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Investir dans l’avenir: 
vaincre le paludisme
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ABCD     $WWHLQGUH�OHV�EpQpÀFLDLUHV�FRPPXQDXWDLUHV�j�WUDYHUV�OHV�GLVWULFWV

ACT      &RPELQDLVRQ�WKpUDSHXWLTXH�j�EDVH�G·DUWpPLVLQLQH
 
AID     $VSHUVLRQ�LQWUD�GRPLFLOLDLUH�

ASC     $JHQW�GH�VDQWp�FRPPXQDXWDLUH

CCM      ,QVWDQFH�GH�FRRUGLQDWLRQ�QDWLRQDOH�GX�)RQGV�PRQGLDO

DSDOM    'LVSHQVDWHXU�GH�VRLQV�j�GRPLFLOH
 
IEC/CCC    ,QIRUPDWLRQ��pGXFDWLRQ��FRPPXQLFDWLRQ�FRPPXQLFDWLRQ�SRXU�OH�FKDQJHPHQW
� � � � � GH�FRPSRUWHPHQW

IPD      ,QVWLWXW�3DVWHXU�GH�'DNDU
 
IRD      ,QVWLWXW�GH�UHFKHUFKH�SRXU�OH�GpYHORSSHPHQW
 
MACEPA    3DUWHQDULDW�SRXU�OH�FRQWU{OH�HW�O·pOLPLQDWLRQ�GX�SDOXGLVPH�HQ�$IULTXH

MILDA     0RXVWLTXDLUH�LPSUpJQpH�G·LQVHFWLFLGH�j�ORQJXH�GXUpH�G·DFWLRQ

PNLP     3URJUDPPH�QDWLRQDO�GH�OXWWH�FRQWUH�OH�SDOXGLVPH 

OMS     2UJDQLVDWLRQ�PRQGLDOH�GH�OD�VDQWp

OMVS      2UJDQLVDWLRQ�SRXU�OD�PLVH�HQ�YDOHXU�GX�ÁHXYH�6pQpJDO

PECADOM    3ULVH�HQ�FKDUJH�GHV�FDV�GH�SDOXGLVPH�j�GRPLFLOH
 
RBM     3DUWHQDULDW�5ROO�%DFN�0DODULD
 
SNEIPS     6HUYLFH�QDWLRQDO�G·pGXFDWLRQ�HW�GH�O·LQIRUPDWLRQ�SRXU�OD�VDQWp

TDR     7HVW�GH�GLDJQRVWLF�UDSLGH
 
TPI     7UDLWHPHQW�SUpYHQWLI�LQWHUPLWWHQW
 
UNICEF     )RQGV�GHV�1DWLRQV�8QLHV�SRXU�O·HQIDQFH

USAID      $JHQFH�DPpULFDLQH�SRXU�OH�GpYHORSSHPHQW�LQWHUQDWLRQDO

US PMI      ,QLWLDWLYH�GX�3UpVLGHQW�DPpULFDLQ�FRQWUH�OH�SDOXGLVPH

WARN      5pVHDX�UpJLRQDO�5%0�SRXU�O·$IULTXH�GH�O·2XHVW�
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Avant-propos du Ministre de la Santé 
et de l’Action sociale
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de diagnostic rapide. Suite aux bons résultats que le Sénégal a obtenu ces dernières années, nous sommes à 
présent dans une logique de pré-élimination du paludisme dans certaines régions.

Cette performance est la résultante de plusieurs facteurs dont le soutien sans faille des partenaires à tous 
les niveaux. Cependant, le chemin qui doit nous mener vers la pré-élimination et l’élimination est encore long. 
Notre volonté de faire encore mieux nous impose de toujours nous interroger sur la gestion de notre pro-
JUDPPH�DYHF�FRPPH�ÀQDOLWp�G·LGHQWLÀHU�HQWUH�DXWUHV�OHV�IDFWHXUV�GH�VXFFqV�HQ�YXH��GH�OHV�UHQIRUFHU�

Nous restons convaincus que l’implication de tous les acteurs nationaux et internationaux à tous les niveaux 
pour l’atteinte des objectifs a joué un rôle prépondérant dans la performance réalisée par notre pays dans 
la lutte contre le paludisme. 

Nous saluons l’engagement sans faille de nos partenaires à accompagner les efforts du Gouvernement dans 
sa lutte contre le paludisme et l’atteinte des objectifs du Millénaire pour le développement. Nous encoura-
geons également ce processus de consultation des partenaires en vigueur qui a grandement aidé le pays à 
VXUPRQWHU�OHV�GLIÀFXOWpV�DX[TXHOOHV�LO�D�G��IDLUH�IDFH��/·XWLOLVDWLRQ�GH�QRV�UHVVRXUFHV��TX·HOOHV�VRLHQW�KXPDLQHV�
RX�ÀQDQFLqUHV��VH�GRLW�rWUH�HIÀFLHQWH��/H�6pQpJDO�EpQpÀFLH�G·XQH�UHVVRXUFH�LQHVWLPDEOH��OD�YRORQWp�GHV�SDUWLHV�
SUHQDQWHV�GH�WUDYDLOOHU�HQVHPEOH�YHUV�XQ�PrPH�REMHFWLI�

Il est donc heureux qu’un travail de documentation soit entrepris. 

1RXV�UpDIÀUPRQV�LFL�QRWUH�GpWHUPLQDWLRQ�j�UHQIRUFHU�QRV�HIIRUWV��FRQVFLHQWV�TXH�QRXV�Q·DYRQV�MDPDLV�pWp�DXVVL�
près d’atteindre notre objectif de contrôle et pourquoi pas d’élimination du paludisme. La situation actuelle 
exige un élan solidaire, une participation plus accrue de tous les acteurs, y compris ceux au niveau communau-
WDLUH��,O�HVW�HVVHQWLHO�TXH�WRXV�V·HQJDJHQW�HW�WUDQVPHWWHQW�FH�PHVVDJH�GH�YLH�DÀQ�TXH�QRXV�QRXV�UDSSURFKLRQV�
V�UHPHQW�GH�QRWUH�REMHFWLI�GH�SUqV�GH�]pUR�GpFqV�GXV�DX�SDOXGLVPH�G·LFL������

Mobilisons-nous et engageons-nous pour un Sénégal sans paludisme.

Professeur Awa Marie Coll Seck, Ministre de la Santé et de l’Action sociale
Journée Mondiale contre le Paludisme - Pikine 2012

Notre pays a enregistré des ré-
VXOWDWV� VLJQLÀFDWLIV� GDQV� VD� OXWWH�
contre le paludisme durant la  dé-
cennie passée. Les interventions à 
HIÀFDFLWp�SURXYpH��UHFRPPDQGpHV�
par l’Organisation Mondiale de 
la Santé, sont mises à l’échelle. Il 
s’agit notamment de la mise à dis-
position des combinaisons théra-
peutiques à base d’artémisinine 
dans les structures de santé, la 
distribution de masse gratuite de 
moustiquaires imprégnées aux po-
pulations et l’introduction des tests
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Introduction
Le Programme National de Lutte contre le Paludisme (PNLP)
jouit maintenant d’une longue tradition de concertation et de coordination avec ses partenaires. La mise en 
±XYUH�GX�SODQ�VWUDWpJLTXH�����������V·LQVFULW�GDQV�OD�PrPH�ORJLTXH�GH�FRRSpUDWLRQ��OH�31/3�pODERUH�VRQ�
SODQ�GH�WUDYDLO�DQQXHO�HQ�FROODERUDWLRQ�DYHF�VHV�SDUWHQDLUHV�DÀQ�GH�V·DVVXUHU�TXH�OHV�REMHFWLIV�VHURQW�DWWHLQWV��
que les interventions des partenaires ne sont pas redondantes et que leurs contributions sont intégrées dans 
le plan stratégique national. La stratégie de partenariat nécessaire à l’achèvement des objectifs du plan de 
WUDYDLO�HVW�GpÀQLH�SDU�OH�&&3/3��&DGUH�GH�FRQFHUWDWLRQ�GHV�SDUWHQDLUHV�SRXU�OD�OXWWH�FRQWUH�OH�SDOXGLVPH��

Un partenariat regroupant le Gouvernement, des Organisations Non-Gouvernementales, et des partenaires 
ÀQDQFLHUV�HW�OHV�FRPPXQDXWpV��OH�WRXW�FRRUGRQQp�SDU�XQ�QLYHDX�FHQWUDO�IRUW��D�SHUPLV�DX�6pQpJDO�GH�UpDOLVHU�
GHV�SURJUqV�VLJQLÀFDWLIV�GDQV�OD�OXWWH�FRQWUH�OH�SDOXGLVPH�DX�FRXUV�GH�OD�GHUQLqUH�GpFHQQLH��/·HQJDJHPHQW�GH�
tous les acteurs de la société sénégalaise est considéré comme une priorité pour le PNLP.
 
Diverses instances de coordination ont contribué à la démocratisation de la réponse nationale dans le com-
bat contre le paludisme et ont incité les acteurs non-étatiques à investir dans la mise en œuvre des politiques 
menées, d’une manière et à un niveau jamais notés auparavant. Le comité national de coordination a assuré 
la mise en commun des ressources et la coordination des activités. La campagne de couverture universelle en 
0,/'$�j�WUDYHUV�OHV����UpJLRQV�GX�SD\V�D�DLQVL�SX�rWUH�UpDOLVpH�JUkFH�DX�VRXWLHQ�GH�SDUWHQDLUHV�UDVVHPEOpV�
par le biais de ce comité. 

En plus des activités mises en œuvre en collaboration avec ses partenaires traditionnels, le PNLP renforce 
aussi son partenariat avec les instituts de recherche et de formation. Depuis 2005, les communautés font 
également partie intégrante de la mise en œuvre du plan de lutte contre le paludisme au Sénégal. La presse 
demeure un partenaire stratégique pour la diffusion des informations et la sensibilisation des populations. 

/H�6pQpJDO�HQWHQG�GpYHORSSHU�GHV�SDUWHQDULDWV�GLYHUVLÀpV�HW�ÀDEOHV��j�OD�IRLV�j�O·pFKHOOH�QDWLRQDOH�HW�DX�
QLYHDX�LQWHUQDWLRQDO��SRXU�JDUDQWLU�XQ�ÀQDQFHPHQW�V�U�HW�GXUDEOH�HW�DLQVL�VRXWHQLU�VHV�DFWLRQV�GH�OXWWH�FRQWUH�
le paludisme et maintenir les avantages économiques qui en découlent. 

&H�GRFXPHQW�YLVH�j�PHWWUH�HQ�H[HUJXH�OHV�DYDQFpHV�UHPDUTXDEOHV�TXH�OH�6pQpJDO�D�SX�IDLUH�JUkFH�DX[�
SDUWHQDULDWV�VROLGHV�FRQFOXV�DYHF�GHV�LQVWLWXWLRQV�HW�GHV�LQGLYLGXV�SDUWDJHDQW�OH�PrPH�REMHFWLI���XQ�6pQpJDO�
émergent sans paludisme. 
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Mission d’investigation, District de Richard-Toll
Septembre 2012



I - Le paludisme au Sénégal
Au Sénégal, le paludisme est endémique tout au long de l’année, avec un pic saisonnier de transmission pendant 
les périodes de pluies. L’incidence du paludisme est passée de 130 cas pour 1.000 habitants en 2006 à 14 
cas pour 1.000 habitants en 2009.  Cette faible incidence peut s’expliquer par la mise en œuvre d’une série 
GH�VWUDWpJLHV�j�HIÀFDFLWp�SURXYpH�HW�UHFRPPDQGpHV�SDU�O·2UJDQLVDWLRQ�PRQGLDOH�GH�OD�VDQWp��206���HW�DXVVL�
SDU�OH�IDLW�TXH�OHV�SRSXODWLRQV�RQW�XQH�PHLOOHXUH�FRPSUpKHQVLRQ�GH�OD�PDODGLH��&KH]�OHV�HQIDQWV�GH�PRLQV�GH���
ans, le nombre de cas de paludisme a diminué de 408.588 cas en 2006 à 30.800 cas en 2009. Le nombre de 
GpFqV�GXV�DX�SDOXGLVPH�GDQV�OH�PrPH�JURXSH�FLEOH�HVW�SDVVp�GH�����HQ������j�����HQ�������3RXU�OHV�IHPPHV�
enceintes, le nombre de cas de paludisme a diminué de 47.859 en 2006 à 6.749 en 2009. Le nombre de cas 
GH�PRUWDOLWp�OLpV�DX�SDOXGLVPH�FKH]�OHV�IHPPHV�HQFHLQWHV�D�FKXWp�GH����HQ������j����HQ������

Pendant de nombreuses années, les stratégies de lutte contre le paludisme se sont plus concentrées sur les 
femmes enceintes et les enfants de moins de 5 ans, alors considérés comme les groupes les plus vulnérables. 
Néanmoins, en 2009, les informations de routine ont montré que la charge de morbidité et de mortalité est 
équivalente sur la population générale. 

Les analyses d’incidence, de morbidité et de mortalité dues au paludisme au Sénégal montrent clairement une 
disparité entre les régions. Le fardeau du paludisme est beaucoup plus lourd dans les régions du centre, du sud 
et de l’est du pays. Cela s’explique par des facteurs divers, notamment, la densité de la population, les aspects 
pSLGpPLRORJLTXHV��OD�SOXYLRPpWULH�DLQVL�TXH�O·DFFqV�JpRJUDSKLTXH�HW�ÀQDQFLHU�DX[�LQVWDOODWLRQV�VDQLWDLUHV��

  Depuis 2010, en raison de la grève des travailleurs de santé, le Ministère de la Santé et de l’Action sociale n’a reçu aucune information sur 
les activités menées dans les structures sanitaires. Le mot d’ordre de grève a été levé le 11 mars 2013 et les nouvelles informations sanitaires 
GHYUDLHQW�rWUH�GH�QRXYHDX�SDUWDJpHV�VRXV�SHX�
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II. Les mécanismes de coordination de 
la lutte contre le paludisme au Sénégal

Depuis 1996, comme le démontre son premier document stratégique, le PNLP met l’accent sur le renforcement 
du partenariat comme facteur essentiel à la réussite de ses objectifs. Le document national insistait également 
sur la mise en place d’un comité de coordination national multisectoriel pour la lutte contre le paludisme. Ce 
comité réunissait les représentants de plusieurs Ministères, tels que les Ministères de l’Agriculture, de l’Inté-
rieur, de la Défense, de l’Économie et des Finances, de l’Éducation, de la Communication et le Ministère de la 
Femme et de l’enfant, auxquels s’ajoutaient la Mairie de Dakar, l’université Cheikh Anta Diop, l’Institut Pasteur 
de Dakar, l’Institut de recherche pour le développement, l’Institut sénégalais de recherches agricoles et l’École 
LQWHU�pWDWV�GHV�VFLHQFHV�HW�PpGHFLQH�YpWpULQDLUHV�GH�'DNDU��/D�PLVVLRQ�GX�FRPLWp�pWDLW�GH�SDUWLFLSHU�j�OD�GpÀ-
nition des priorités et de soutenir le suivi et l’évaluation du PNLP. Néanmoins, il s’agissait essentiellement d’un 
comité consultatif.

Le rejet de la subvention du Fonds mondial de lutte contre le VIH/SIDA, la tuberculose et le paludisme, en 
2004, a été le principal facteur déclencheur de la construction d’un vrai partenariat pour la lutte contre le 
SDOXGLVPH��/H�6pQpJDO�IDLVDLW�SDUWLH�GHV����SUHPLHUV�SD\V�j�EpQpÀFLHU�GH�OD�6pULH���GX�)RQGV�PRQGLDO��­�OD�
ÀQ�GH�OD�SUHPLqUH�SKDVH�GH�VXEYHQWLRQ��OH�6pQpJDO�VH�YLW�UHIXVHU�GHV�UHVVRXUFHV�VXSSOpPHQWDLUHV�SDU�OH�)RQGV�
mondial, pour les raisons suivantes:
� �   Faibles performances en ce qui concerne le renforcement des systèmes de santé et le 
     développement de la coordination et du partenariat.
� ����3HUIRUPDQFHV�LQVXIÀVDQWHV�HQ�FH�TXL�FRQFHUQH�OH�WUDLWHPHQW�GX�SDOXGLVPH�j�GRPLFLOH��OH�
      traitement antipaludique et le paludisme pendant la grossesse.
� �   Performances adaptées uniquement dans la recherche opérationnelle.
� �   Faibles performances en termes d’évaluation.
� �   Faible gouvernance du CCM.

/·DQQXODWLRQ�GHV�ÀQDQFHPHQWV�GX�)RQGV�PRQGLDO�PDUTXH�XQ�WRXUQDQW�GpFLVLI�SRXU�OH�31/3��TXL�HQWDPH�DORUV�XQ�
SURJUDPPH�GH�UHVWUXFWXUDWLRQ�YLVDQW�j�DPpOLRUHU�GH�PDQLqUH�VLJQLÀFDWLYH�O·HIÀFDFLWp�GH�VHV�LQWHUYHQWLRQV��
8Q�FKDQJHPHQW�GH�OHDGHUVKLS�V·HVW�HIIHFWXp�DX�VHLQ�GX�31/3�HQ������GDQV�XQ�HQYLURQQHPHQW�DVVH]�GLIÀFLOH��
avec un CCM non opérationnel et sans plan de suivi et évaluation dédié aux activités du Programme. Sous la 
direction du Ministère de la Santé et de l’Action sociale, un état des lieux fut amorcé et des efforts furent entre-
pris pour établir un système qui permettra au CCM de réellement jouer le rôle qui lui est attribué. En 2005, 
le PNLP entame un processus de renforcement des compétences et dote son équipe d’un personnel hautement 
TXDOLÀp��'DQV�OH�FDGUH�GH�VHV�HIIRUWV�GH�JHVWLRQ��OH�31/3�LQVWDXUH�VRQ�SURSUH�V\VWqPH�GH�FRPSWDELOLWp��DÀQ�GH�
garantir la conformité aux normes de bonne gouvernance. 

En 2005, le PNLP pose également les jalons d’un partenariat solide pour la lutte contre le paludisme au Séné-
gal, en veillant à ce que le CCM soit opérationnel, en introduisant des mesures de renforcement des capacités 
HW�HQ�FUpDQW�XQ�V\VWqPH�GH�JHVWLRQ�ÀQDQFLqUH�ÀDEOH��,O�IDLW�DXVVL�HQ�VRUWH�G·LQWpJUHU�VHV�SDUWHQDLUHV�GDQV�OD�PLVH�
en œuvre, le renforcement et l’évaluation régulière du plan de suivi et évaluation du PNLP.
*UkFH�FHWWH�UHVWUXFWXUDWLRQ�HW�j�FHWWH�VWUDWpJLH�UHQRXYHOpH��OH�6pQpJDO�UpXVVLW�j�REWHQLU�XQ�DXWUH�ÀQDQFHPHQW�GX�
Fonds mondial (Série 4) et élabore un second plan stratégique pour couvrir la période 2006-2010. L’applica-
tion de changements structurels et de mesures de renforcement des compétences explique comment le PNLP est 
passé d’un programme doté d’un coordonnateur, d’un assistant et d’un chauffeur, disposant d’un budget global 
de 5.250.000 francs CFA (10.000 dollars US) en 1995, à un programme disposant d’un budget de 23.188 
milliards de francs CFA (44.188 millions de dollars US) en 2012.

©�,O�Q·\�D�SDV�GH�JpQpUDWLRQ�VSRQWDQpH��/HV�SURJUDPPHV�VH�FRQVWUXLVHQW��HW��VH��FRQVROLGHQW�DYHF�OH�WHPSV��ª��
Professeur Ousmane Faye, Chef du laboratoire d’entomologie  et  d’écologie vectorielle, UCAD
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A. Les instances de coordination au sein du système de santé
©�/D�PHLOOHXUH�IDoRQ�G·RSWLPLVHU�OHV�UHVVRXUFHV�ÀQDQFLqUHV�HW�KXPDLQHV�

GLVSRQLEOHV�HVW�XQH�FRRSpUDWLRQ�HIÀFDFH�GHV�SDUWHQDLUHV��ª�
Mme Debbie Guèye, Conseillère technique paludisme, USAID/PMI

Le Sénégal dispose d’un système de santé 
décentralisé. Au-delà du niveau national, 
toutes les activités liées au paludisme sont 
gérées par les médecins des régions et des 
districts, ainsi que par les travailleurs de la 
santé œuvrant dans les structures dédiées. 

/D�ORJLTXH�GH�SDUWHQDULDW�HVW�UHVSHFWpH�DX�VHLQ�PrPH�GX�31/3��DYHF�OD�FUpDWLRQ�GH�GLIIpUHQWV�QLYHDX[�GH�FRO-
laboration et de coordination. La mise en œuvre des plans stratégiques nationaux est coordonnée et suivie par 
l’unité de coordination du PNLP, le comité de pilotage, la région médicale et le district sanitaire. 

Unité de coordination du PNLP 
Le rôle de l’unité de coordination est d’assurer l’élaboration et la mise en œuvre des plans de travail annuels. 
Elle conduit l’évaluation et veille au partage des informations avec tous les intervenants tout en se concentrant 
sur les progrès réalisés vers les objectifs et la résolution des problèmes rencontrés dans la mise en œuvre des 
activités. Elle élabore et diffuse des rapports sur les activités menées en collaboration avec les partenaires. 
L’unité de coordination mobilise également des ressources et fournit des outils de plaidoyer.
7RXV�OHV�SDUWHQDLUHV�GX�31/3�DX�QLYHDX�SpULSKpULTXH�LGHQWLÀpV�GDQV�OH�FDGUH�GH�OD�VpULH����GX�)RQGV�PRQGLDO�
RQW�MRXp�XQ�U{OH�LPSRUWDQW�GDQV�OD�PLVH�HQ�±XYUH�GHV�LQWHUYHQWLRQV�GX�31/3��&RQVFLHQW�GHV�GLIÀFXOWpV�WHFKQLTXHV��
ÀQDQFLqUHV�HW� ORJLVWLTXHV�DX[TXHOOHV�IRQW�IDFH�OHV�GLVWULFWV�HW�DXWUHV�VRXV�EpQpÀFLDLUHV�� OH�31/3�MXJH�TX·LO�HVW�
nécessaire de développer leurs ressources humaines ainsi que leur capacité de suivi et évaluation pour une meil-
OHXUH�HIÀFDFLWp�GHV�LQWHUYHQWLRQV��&HFL�SHUPHW�DX�31/3�GH�FRQFHQWUHU�VHV�UHVVRXUFHV�VXU�OD�VWUDWpJLH�QDWLRQDOH�
HW�OD�FRPPXQLFDWLRQ�LQVWLWXWLRQQHOOH�HW�GH�FRQÀHU�j�VHV�SDUWHQDLUHV�OD�JHVWLRQ�G·DXWUHV�YROHWV�WHOV�TXH�OD�FRPPX-
nication pour le changement de comportement ou encore la distribution massive des moustiquaires imprégnées.
 
Comité de pilotage
La mission du comité est de déterminer les priorités et d’élaborer la stratégie nationale de lutte contre le 
SDOXGLVPH��,O�FRPSUHQG�GHV�SDUWHQDLUHV�ÀQDQFLHUV�HW�GHV�H[SHUWV�WHFKQLTXHV�LVVXV�GX�0LQLVWqUH�GH�OD�6DQWp�HW�
de l’Action sociale et des instituts de recherche et de formation. Quatre commissions techniques soutiennent le 
comité de pilotage, chacune avec une orientation distincte. Il s’agit des commissions:
 �   Recherche (entomologie et parasitologie)
 ��  Communication et mobilisation sociale
 ����3ODQLÀFDWLRQ��VXLYL�HW�pYDOXDWLRQ�
 ��  Formation chargée des aspects cliniques et thérapeutiques 

Région médicale 
Une équipe de gestion dirigée par le Médecin-chef de région assure la coordination, la mise en œuvre et le sui-
vi des activités de lutte contre le paludisme. Elle supervise les districts sanitaires et apporte son appui technique.

District sanitaire 
8QH�pTXLSH�GH�JHVWLRQ��VRXV�OD�GLUHFWLRQ�GX�0pGHFLQ�FKHI�GH�GLVWULFW��FRXYUH�OD�SODQLÀFDWLRQ��OD�PLVH�HQ�±XYUH�
et le suivi des activités dans tous les postes de santé et les structures communautaires. LU
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B. Les instances de coordination des partenaires

En parallèle aux structures de coordination internes susmentionnées, le PNLP et ses partenaires ont mis en 
place plusieurs comités pour gérer les subventions du Fonds mondial et toutes les activités majeures comme la 
campagne de couverture universelle en moustiquaires imprégnées. Ces unités de coordination comprennent, 
notamment, l’instance de coordination nationale dédiée aux subventions du Fonds mondial (CCM), le Cadre de 
concertation des partenaires pour la lutte contre le paludisme (CCPLP) et le Comité de suivi pour la couverture 
XQLYHUVHOOH��7RXV�OHV�PpFDQLVPHV�GH�FRRUGLQDWLRQ�PLV�HQ�SODFH�VH�VRQW�UpYpOpV�rWUH�G·XQH�JUDQGH�XWLOLWp�SRXU�OH�
PNLP. 

Instance de coordination nationale du Fonds mondial (CCM)
L’instance de coordination nationale du Fonds mondial (CCM) a été réorganisée en 2005, à la suite des nou-
YHOOHV�GLUHFWLYHV�GX�)RQGV�PRQGLDO�SXEOLpHV�HQ�������SRXU�UHQGUH�SOXV�HIÀFDFH�FH�PpFDQLVPH�GH�FRRUGLQDWLRQ�
des partenaires au niveau national. Le CCM compte désormais 51 membres représentant les intervenants 
impliqués dans la mise en œuvre des activités. Des réunions trimestrielles permettent au CCM d’assurer le bon 
suivi du déroulement des programmes et d’appuyer la mise en œuvre des interventions intégrées dans les 
projets du Fonds mondial.

Le fait que la plupart des partenaires actifs dans le cadre du CCM participent également aux réunions des 
autres instances de coordination constitue un facteur positif pour la cohérence des activités exécutées au Séné-
gal. Il ne fait aucun doute que ce facteur favorise l’échange d’informations et une certaine harmonisation lors 
GHV�SURFHVVXV�GpFLVLRQQHOV��&RQIRUPpPHQW�DX[�SROLWLTXHV�GpÀQLHV�SDU�OH�&&0��OH�31/3�VRXPHW�GHV�UDSSRUWV�
trimestriels sur les activités liées au Fonds mondial et sur la base de ces rapports, le CCM peut alors évaluer 
les avancées et, au besoin, prendre des mesures correctives. 
Le CCM, en jouant son rôle d’interface entre le PNLP et le Fonds mondial, porte un regard extérieur sur les 
activités de lutte contre le paludisme, et assure ainsi une crédibilité certaine au PNLP et à son système de 
gouvernance. 

Cadre de concertation des partenaires pour la lutte contre le paludisme (CCPLP)
©�/H�&DGUH��YRLOj�R��UpVLGH�O·LQQRYDWLRQ��ª�

Dr Matar Camara
Conseiller technique en renforcement des systèmes de santé, USAID 

$ÀQ�GH�PLHX[�LPSOLTXHU�OHV�SDUWLHV�SUHQDQWHV�GDQV�OHXU�DSSXL�DX�31/3�GDQV�OD�PLVH�HQ�±XYUH�GH�OD�SROL-
tique nationale, le Sénégal a établi un Cadre de concertation des partenaires pour la lutte contre le palu-
disme (CCPLP). 

&H�FDGUH�GH�WUDYDLO�HQJOREH�WRXV�OHV�SDUWHQDLUHV�GX�31/3��TXHOOH�TXH�VRLW�OHXU�FRQWULEXWLRQ�ÀQDQFLqUH�DX[�
LQWHUYHQWLRQV�QDWLRQDOHV��6D�PLVVLRQ�FRQVLVWH�j�SDUWLFLSHU�j�OD�GpÀQLWLRQ�GHV�RULHQWDWLRQV�VWUDWpJLTXHV�QDWLR-
nales. Il contribue à mobiliser les ressources nécessaires à la réalisation des programmes. Le CCPLP est 
LPSOLTXp�GDQV�O·DQDO\VH�GHV�GRQQpHV�UHODWLYHV�j�OD�PLVH�HQ�±XYUH�GHV�SURMHWV��DÀQ�G·LGHQWLÀHU�OHV�REVWDFOHV�
et de proposer des solutions. Il est chargé de préparer les réunions du comité de pilotage et de produire les 
documents de travail associés à ces réunions.

Le CCPLP suit le mode de fonctionnement du premier comité de pilotage mis en place en 2001 par le PNLP. 
/·pFKHF�GH�FH�SUHPLHU�FRPLWp�GH�SLORWDJH��SULQFLSDOHPHQW�G��j�OD�ORXUGHXU�GHV�SURFpGXUHV�EXUHDXFUDWLTXHV��
a conduit les partenaires à créer un groupe plus opérationnel, dans la mesure où ce dernier n’est pas placé 
sous l’autorité du Ministère de la Santé et de l’Action sociale. Les membres du CCPLP occupent la présidence 
du cadre à tour de rôle. Le PNLP ne peut en aucun cas assurer la présidence du CCPLP selon les statuts de 
ce dernier.
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Comité de coordination pour la campagne de couverture universelle en moustiquaires imprégnées

/HV�PHPEUHV�GX�&&3/3�DIÀUPHQW�TXH�OHXU�SULQFLSDOH�PLVVLRQ�HVW�GH�VRXWHQLU�OH�31/3�GDQV�WRXWHV�OHV�GLIÀFXOWpV�
TX·LO�SHXW�UHQFRQWUHU��/H�FDGUH�YHLOOH�j�JDUDQWLU�TXH�WRXV�OHV�SDUWHQDLUHV�RQW�ELHQ�DFFqV�DX[�PrPHV�LQIRUPDWLRQV��
/HV�SDUWHQDLUHV�VRQW�DLQVL�HQ�PHVXUH�GH�GpIHQGUH�OHV�LQWpUrWV�GX�31/3�ORUVTXH�FH�GHUQLHU�Q·HVW�SDV�UHSUpVHQWp�
dans les réunions internationales. L’échange d’informations est réciproque. Le CCPLP permet au PNLP de conso-
lider son approche intégrée et de mieux veiller au bon déroulement des activités exécutées sur le territoire 
national.

/H�SURÀO�GHV�PHPEUHV�GX�&&3/3�FRQVWLWXH�XQ�DXWUH�IDFWHXU�GpFLVLI��/·H[SHUWLVH�GH�OD�SOXSDUW�GHV�PHPEUHV�Q·HVW�
pas présente dans l’organigramme du PNLP. La collaboration entre le PNLP et les chercheurs, comme ceux de 
l’université Cheikh Anta Diop ou de l’Institut de recherche pour le développement s’en est trouvée améliorée.

/H�31/3�HVW�FRQVFLHQW�TXH�OH�&&3/3�HVW�XQH�HQWLWp�ÀDEOH�HW�XWLOH��TXL�D�JUDQGHPHQW�FRQWULEXp�j�GpEORTXHU�XQH�
situation problématique lorsque le Fonds mondial a accumulé un retard considérable dans le décaissement des 
fonds de la Série 10. En effet, à l’époque, les partenaires se sont lancés dans un plaidoyer auprès de leurs 
VLqJHV�UHVSHFWLIV�DÀQ�GH�PLHX[�FRPSUHQGUH�OD�VLWXDWLRQ��/H�31/3�D�DORUV�VDLVL�O·RFFDVLRQ�GH�WLUHU�SDUWL�GH�FHW�
élan de solidarité.

Les membres du CCPLP envisagent maintenant d’inviter des entreprises du secteur privé à se joindre au cadre, 
DYHF�FRPPH�REMHFWLI�ÀQDO�G·LPSOLTXHU�WRXV�OHV�DFWHXUV�GH�OD�VRFLpWp�GDQV�OD�OXWWH�FRQWUH�OH�SDOXGLVPH��/D�Gp-
PDUFKH�TXH�OH�6pQpJDO�D�DGRSWp�SRXU�OD�FRRSpUDWLRQ�GHV�SDUWHQDLUHV�PRQWUH�O·LQWpUrW�G·DYRLU�XQ�QR\DX�IRUW�
HW�VROLGH��FRQVWLWXp�GH�SHUVRQQHV�HQJDJpHV�HW�WUDYDLOODQW�SRXU�OH�PrPH�REMHFWLI�GH�OXWWH�FRQWUH�OH�SDOXGLVPH��
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La réalisation de cet objectif ambitieux a exigé la participation de nombreux partenaires. Un comité de suivi 
a tout d’abord été créé pour assurer la coordination et plus tard pour mobiliser les ressources supplémen-
taires nécessaires à l’atteinte des objectifs. Pendant les périodes de pic d’activité, le comité s’est réuni chaque 
semaine pour établir des échéanciers, déterminer les budgets et élaborer des documents techniques. Des sous-
comités ont été créés pour gérer les aspects techniques, la logistique, la communication et le suivi/évaluation 
du projet et ont travaillé indépendamment pour élaborer un guide méthodologique. Les membres du comité 
de suivi ont également participé à des activités de formation et de supervision. La coordination générale est 
assurée par le PNLP tandis que la coordination opérationnelle a été prise en charge par le projet NetWorks 
lors des cinq premières phases et par IntraHealth dans le cadre de sa subvention du Fonds mondial pour la 
SKDVH�ÀQDOH��$X�FRXUV�GHV�WURLV�DQQpHV��SOXV�GH����HQWLWpV�RQW�FRQWULEXp�ÀQDQFLqUHPHQW��WHFKQLTXHPHQW�HW�RSp-
rationnellement à la mise en œuvre de la campagne de couverture universelle.

&HWWH�pWURLWH�FROODERUDWLRQ�D�HX�GHX[�UpVXOWDWV�LPSRUWDQWV�����OH�SDUWDJH�GHV�FR�WV�HW�GHV�UHVSRQVDELOLWpV�HQWUH�
de nombreux partenaires, quelle que soit leur contribution, a allégé le fardeau qui pesait sur les entités char-
JpHV�G·DVVXUHU�OD�PDMRULWp�GHV�FR�WV�RSpUDWLRQQHOV��HW����O·REWHQWLRQ�GX�FRQVHQVXV�GHV�GLIIpUHQWV�DFWHXUV�j�WRXWHV�
les étapes du processus a assuré une large appropriation de la campagne.

Après la première phase, le comité national a reconnu la nécessité de disposer d’une base plus large au niveau 
local. Ceci résulte principalement de la période de rétention des données par les agents de santé où ces der-
niers ne partageaient pas les données de routine du système de santé, y compris les résultats des distributions 
de MILDA et les soupçons de «fraude» qui ont surgi lors de la phase de recensement des ménages (en parti-
culier, les moustiquaires existantes cachées par les familles ou encore lorsque les bénévoles de la communauté 
étaient de connivence avec les ménages pour fournir plus de MILDA que nécessaires). Ainsi, lors des phases 
ultérieures, le comité national de suivi a exigé que des comités similaires soient mis en place au niveau des 
districts sanitaires ainsi qu’au niveau des structures de santé. Au niveau du district, le comité est dirigé par une 
DXWRULWp�DGPLQLVWUDWLYH��WDQGLV�TX·DX�QLYHDX�GHV�VWUXFWXUHV�GH�VDQWp��OH�FRPLWp�HVW�SUpVLGp�SDU�O·LQÀUPLHU�FKHI�
GH�SRVWH�RX�HQFRUH�OH�GLUHFWHXU��­�FHV�GHX[�QLYHDX[��OD�FRPPXQDXWp�HVW�UHSUpVHQWpH�SDU�GHV�JURXSHPHQWV�
féminins, des jeunes, des chefs religieux, des comités de santé, d’autres organismes publics (éducation, déve-
loppement communautaire) et des entreprises du secteur privé. Ces partenariats élargis ont contribué à attirer 
davantage de ressources locales pour les campagnes (comme le transport des MILDA, l’utilisation de véhicules 
pour la supervision, et la provision des repas pour les bénévoles communautaires) et ont assuré une meilleure 
transparence du processus. 

A ce jour, la campagne a été déployée dans les 14 régions du Sénégal. Les partenaires ont été des acteurs 
FOpV�GH�OD�FDPSDJQH��GH�OD�SODQLÀFDWLRQ�j�OD�PLVH�HQ�±XYUH�GHV�DFWLYLWpV��HQ�LQFOXDQW�OH�VXLYL�HW�O·pYDOXDWLRQ�
de celles-ci. Ce type de campagne exige une forte présence sur le terrain et tout un éventail de compétences 
transversales. Par le biais de ce comité de suivi, le PNLP a pu compter sur cette base solide de partenaires pour 
DVVXUHU�OD�SODQLÀFDWLRQ��O·DOORFDWLRQ�GHV�UHVVRXUFHV�HW�XQH�PLVH�HQ�±XYUH�DGpTXDWHV�GH�OD�FDPSDJQH�
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Comité de suivi pour la campagne de couverture universelle en moustiquaires imprégnées

En 2010, le Ministère de la Santé et de 
l’Action sociale, le PNLP et les partenaires 
du secteur de la santé se sont associés pour 
lancer une campagne de couverture univer-
selle en moustiquaires imprégnées à longue 
durée d’action au Sénégal, avec l’objectif 
d’équiper de moustiquaires imprégnées tous 
les espaces de couchage à travers le Séné-
gal et d’augmenter leurs taux d’utilisation. 
La campagne a été déroulée sur une pé-
riode de trois ans.
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III. Les partenaires du Programme 
National de Lutte contre le Paludisme

Instituts de recherche et universités

Université Cheikh Anta Diop
L’université Cheikh Anta Diop de Dakar (UCAD) a entamé ses recherches sur le paludisme, dans les années 
1970, bien avant la création du PNLP. 

$YHF�OD�PLVH�HQ�SODFH�HQ������G·XQ�UpVHDX�GH�VLWHV�VHQWLQHOOHV�HW�XQ�VXLYL�UpJXOLHU�GH�O·HIÀFDFLWp�GX�WUDLWHPHQW�
antipaludique, l’UCAD remarque pour la première fois l’existence d’une résistance à la chloroquine. Cette 
découverte mène alors à un processus de révision des politiques en 2003, puis à l’adoption, en 2006, de la 
combinaison artésunate-amodiaquine comme traitement de première ligne pour les cas de paludisme simples. 

­�WUDYHUV�VD�FRPPLVVLRQ�UHFKHUFKH��OH�31/3�SODQLÀH�HW�FRRUGRQQH�OHV�DFWLYLWpV�GH�UHFKHUFKH�VXU�OH�SDOXGLVPH��
Celles-ci vont des tests cliniques au contrôle de la qualité des médicaments, en passant par le contrôle de 
O·HIÀFDFLWp�GHV�WUDLWHPHQWV�DQWLSDOXGLTXHV��'HV�pWXGHV�GH�IDLVDELOLWp�VRQW�pJDOHPHQW�PHQpHV��FRPPH�FH�IXW�OH�
FDV�ORUV�GH�O·LQWURGXFWLRQ�GHV�WHVWV�GH�GLDJQRVWLF�UDSLGH��*UkFH�j�FHWWH�LQWpJUDWLRQ�GH�OD�UHFKHUFKH��OHV�LQWHU-
ventions clés du PNLP se fondent sur des données issues de la recherche pratique. 

L’Institut de santé et développement (ISED), un institut de l’UCAD participe également aux efforts nationaux. 
L’ISED a été créé pour promouvoir la formation et la recherche en santé publique dans une optique opéra-
tionnelle, adaptée au Sénégal et aux pays de la sous-région. C’est dans ce cadre que l’ISED a appuyé le 
31/3�GDQV�O·pODERUDWLRQ�GHV�SURSRVLWLRQV�WHFKQLTXHV�HW�ÀQDQFLqUHV�GHV�DSSHOV�j�SURSRVLWLRQ�GHV�6pULHV������
et 10 du Fonds mondial.

Son Excellence, M. le Président de la République du Sénégal, Macky Sall et le professeur Omar Gaye
Prix d’Encouragement, Grand prix du Chef de l’État pour les Sciences, 2012
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�©�/HV�UpVXOWDWV�GH�QRV�WUDYDX[�GH�UHFKHUFKH�RQW�SHUPLV�XQH�UpRULHQWDWLRQ�GHV�VWUDWpJLHV�SUpYHQ-
WLYHV�HW�FXUDWLYHV��/D�IRUPDWLRQ�GHV�pTXLSHV�FDGUHV�FDSDEOHV�G·DFFRPSDJQHU�FH�SURFHVVXV�GDQV�VRQ�

pYROXWLRQ�HVW�pWURLWHPHQW�LQWpJUpH�j�QRV�DFWLYLWpV�GH�UHFKHUFKH��/HV�UHFKHUFKHV�TXH�QRXV�PHQRQV�
VRQW�D[pHV�VXU�OH�SDUWDJH�GHV�FRQQDLVVDQFHV�GDQV�OH�EXW�G·DLGHU�j�OD�SULVH�GH�GpFLVLRQV�HW�GH�UDS-

SURFKHU�OH�6pQpJDO�GHV�REMHFWLIV�GX�0LOOpQDLUH�SRXU�OH�GpYHORSSHPHQW��ª
Professeur Oumar Gaye, chef du Département parasitologie, UCAD
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Institut Pasteur de Dakar et Institut de Recherche pour le Développement
L’Institut Pasteur de Dakar tout comme l’Institut de recherche pour le développement appuient le PNLP, notam-
ment lors de la rédaction des documents stratégiques nationaux. L’expertise de ces deux instituts est égale-
PHQW�FDSLWDOLVpH�SDU�OH�31/3�ORUV�GH�OD�WHQXH�GHV�MRXUQpHV�VFLHQWLÀTXHV�TXL�RQW�SRXU�REMHFWLI�GH�PD[LPLVHU�
les résultats des recherches sur le paludisme orientées vers les questions visant à améliorer la mise en œuvre 
et optimiser les efforts de lutte.
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B. Collaboration intrasectorielle

6XLYDQW�XQH�ORJLTXH�G·LQWpJUDWLRQ��OH�31/3�PHW�j�SURÀW�OHV�OLHQV�H[LVWDQWV�DX�VHLQ�PrPH�GX�0LQLVWqUH�GH�OD�
Santé et de l’Action sociale et en tisse d’autres à travers le Gouvernement. 
Le Service national d’éducation et de l’information pour la santé (SNEIPS), un organisme rattaché au Ministère 
de la Santé et de l’Action sociale soutient également le PNLP depuis sa création en 1995. Le SNEIPS présidait 
j�O·pSRTXH�OD�FRPPLVVLRQ�FKDUJpH�GHV�LQWHUYHQWLRQV�FRPPXQDXWDLUHV�HW�HVW�j�SUpVHQW�j�OD�WrWH�GH�OD�FRPPLV-
sion IEC/CCC au sein du PNLP. Accompagné des bureaux régionaux et des éducateurs pour la santé basés au 
niveau des districts, le SNEIPS soutient le PNLP dans l’élaboration de stratégies de communication essentielles 
à la mise en œuvre du plan stratégique national. 

La Pharmacie nationale d’approvisionnement (PNA) dont la vision est axée sur la performance, est liée au 
PNLP par une convention depuis 2006. La PNA met à contribution son circuit de distribution, son parc roulant 
HW�VRQ�H[SHUWLVH�HQ�JHVWLRQ�GHV�LQVWUDQWV��(OOH�FRQWULEXWH�j�UDSSURFKHU�OHV�LQWUDQWV�GHV�EpQpÀFLDLUHV��

Lors de la campagne de supplémentation en vitamine A, menée par la Division de santé de la reproduction 
et de survie de l’enfance, le PNLP a inséré la distribution gratuite de MILDA aux enfants de 6 à 59 mois. Ces 
journées locales de supplémentation (JLS) furent tout d’abord mises en oeuvre dans 5 régions en 2008 puis 
à travers le pays en 2009.  

Le Ministère des Forces armées collabore étroitement avec le PNLP en mettant à disposition son assistance 
technique. Le Ministère met également à contribution ses hangards et son parc roulant pour le stockage 
et l’acheminement des moustiquaires imprégnées. Suite à l’initiative du PNLP, le Ministère de la Fonction             
publique, du travail et des relations avec les institutions a sensibilisé ses agents sur le paludisme. Cette 
rencontre a permis au Ministère de revenir sur les conséquences de la maladie et d’insister sur les mesures 
SUpYHQWLYHV��'H�PrPH��HQ�FROODERUDWLRQ�DYHF�OH�0LQLVWqUH�GH�O·(OHYDJH��GHV�VHVVLRQV�GH�VHQVLELOLVDWLRQ�VXU�OHV�
méfaits du paludisme ont été organisées pour les éleveurs. 

Le PNLP a initié un partenariat avec le Ministère de l’Éducation nationale pour améliorer les connaissances 
des populations sur la maladie et ses mesures préventives. Les enseignants et les élèves étant considérés 
FRPPH�GHV�UHODLV�HIÀFDFHV�HQ�VHQVLELOLVDWLRQ�HW�HQ�SUpYHQWLRQ��OH�0LQLVWqUH�GH�OD�6DQWp�HW�GH�O·$FWLRQ�VRFLDOH�
et le Ministère de l’Éducation nationale ont signé un protocole d’accord sur la lutte contre le paludisme en 
2002. Ces deux Ministères ont estimé qu’il est important pour les enseignants de disposer d’un guide pour 
dispenser une éducation pertinente sur la lutte contre le paludisme. Le guide a pour objectif l’intégration des 
connaissances de base sur le paludisme et les moyens actuels de prévention dans le curriculum scolaire. Dans 
le souci de mener à bien ce projet, 1 500 enseignants ont été formés à travers le pays à ce jour.
Dans le cadre de ses activités de recherche, le PNLP collabore également avec le Centre de suivi écologique 
rattaché au Ministère de l’Environnement.
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C. Institutions bilatérales et multilatérales

Une combinaison de facteurs tels que la mise en œuvre de bonnes pratiques, la réorganisation du PNLP, et 
l’élaboration d’une série de plans d’action a attiré de nombreux partenaires et a permis de mobiliser les 
UHVVRXUFHV�QpFpVVDLUHV�j� OD� OXWWH�FRQWUH� OH�SDOXGLVPH��&·HVW�DLQVL�TXH� OH�ÀQDQFHPHQW�H[WpULHXU�TXL�V·pOHYDLW�
en 2004, à 525 millions de francs CFA (1 million de dollars US) est passé à 15.750 milliards de francs CFA 
(30 millions de dollars US) en 2010 après un engagement du Fonds mondial et de l’Initiative du Président 
américain contre le paludisme. D’autres partenaires comme l’Organisation mondiale de la santé et l’UNICEF 
représentent également d’importants bailleurs de fonds. 

La France contribue sensiblement aux activités de recherche par le biais de l’Institut Pasteur de Dakar et de 
l’Institut de recherche pour le développement (IRD). Il a également mis à la disposition, du Ministère de la 
Santé et de l’Action sociale, un conseiller technique. Dans les régions de Tambacounda et Kédougou, l’Agence 
japonaise de coopération internationale et USAID/PMI soutiennent conjointement la mise en place de services 
FRPPXQDXWDLUHV�GH�OXWWH�FRQWUH�OH�SDOXGLVPH�HW�O·LQVWDOODWLRQ�GH�VWUXFWXUHV�VDQLWDLUHV��'DQV�OD�PrPH�ODQFpH��OD�
Chine fait un don annuel de médicaments pour le traitement des cas de paludisme simples et graves. L’Ambas-
sade de Thaïlande a soutenu la participation du personnel de santé à des sessions de formation dispensées 
en Thaïlande, pour la lutte contre le paludisme. La Belgique soutient l’ensemble du développement du système 
de santé, principalement dans les régions de Fatick et de Kaolack.

Financements du Fonds mondial et de PMI pour le contrôle du palu-
disme au Sénégal, estimations pour 2003-2010.
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Agence japonaise de coopération internationale (JICA)
Depuis 2000, la JICA a fourni des moustiquaires à 26 pays, assuré l’approvisionnement en médicaments, tests 
de diagnostic rapide et amélioré les capacités administratives en matière de prévention, de diagnostic et de 
traitement des pays ciblés. C’est dans ce cadre que la JICA appuie le PNLP en MILDA. 

/H�-DSRQ�D�pJDOHPHQW�GpVLJQp�OHV�UpJLRQV�GH�7DPEDFRXQGD�HW�.pGRXJRX�FRPPH�GHV�]RQHV�GH�FRRSpUDWLRQ�
prioritaires pour mettre en œuvre, de 2007 à 2011, le programme de renforcement des soins de santé mater-
nelle et infantile dans ces régions. Ce programme visait dans l’ensemble à améliorer l’état de santé d’environ 
700.000 personnes, en particulier des mères et des enfants vivant dans les deux régions, en renforçant le 
système de santé par l’adoption d’une approche globale des différentes composantes du système de soins.

Banque islamique de développement (BID)
/D�%,'�D�ÀQDQFp��SRXU�OH�FRPSWH�GX�6pQpJDO��OH�SURMHW�3$/3��VRXWLHQ�DX�SURMHW�GH�OXWWH�FRQWUH�OH�SDOXGLVPH���
'H������j�������FH�SURMHW�D�ÀQDQFp�WURLV�FRPSRVDQWHV�GX�SODQ�VWUDWpJLTXH�QDWLRQDO��j�VDYRLU�OD�SUpYHQWLRQ��OD�
prise en charge améliorée des cas et le renforcement institutionnel. Les stratégies d’intervention se sont concen-
trées sur l’approvisionnement en moustiquaires, kits d’imprégnation et tests de diagnostic rapide. 

/H�FR�W�WRWDO�GX�SURMHW�HVW�HVWLPp�j�������PLOOLDUGV�GH�IUDQFV�&)$�������PLOOLRQV�GH�GROODUV�86���(QYLURQ������
������PLOOLRQV�GH�GROODUV�86��GX�EXGJHW�WRWDO�SURYHQDLW�GH�OD�%,'�HW�OH�6pQpJDO�D�FRXYHUW�OHV������UHVWDQWV�
(1.43 million de dollars US).
Le Ministère de la Santé et de l’Action sociale, à travers le PNLP, a pris en charge l’exécution du projet. Les 
DFWLYLWpV�RQW�pWp�PLVHV�HQ�±XYUH�HQ�VXLYDQW�OHV�GLUHFWLYHV�GpÀQLHV�GDQV�OH�SODQ�VWUDWpJLTXH�QDWLRQDO�

Banque mondiale
Le programme de renforcement de la lutte contre le paludisme de la Banque mondiale dispose d’un budget 
de 2.625 milliards de francs CFA (5 millions de dollars US). Son objectif principal est la distribution de MILDA 
à travers les organisations communautaires. Ce projet s’appuie notamment sur les acquis des distributions pré-
FpGHQWHV��ÀQDQFpHV�GDQV�OH�FDGUH�G·XQ�SURMHW�DQWpULHXU�HQ�QXWULWLRQ��VRXWHQX�SDU�OD�%DQTXH�PRQGLDOH��

/H�SURMHW�GH�JHVWLRQ�GHV�UHVVRXUFHV�HQ�HDX�HW�GH�GpYHORSSHPHQW�GX�EDVVLQ�GX�ÁHXYH�6pQpJDO��ÀQDQFp�SDU�
un programme de lutte contre le paludisme distinct) fournit aussi des moustiquaires aux populations habitant 
OH�EDVVLQ�HW�ÀQDQFH�XQH�pYDOXDWLRQ�GH�OD�IDLVDELOLWp�G·XQH�FDPSDJQH�G·$,'��/H�SURMHW�RHXYUH�pJDOHPHQW�SRXU�
trouver des solutions de gestion environnementale qui n’ont pas encore été explorées de manière approfondie 
au Sénégal.

Le Fonds mondial de lutte contre le VIH/SIDA, le paludisme et la tuberculose
'HSXLV�VD�FUpDWLRQ�HQ�������OH�)RQGV�PRQGLDO�D�VRXWHQX�SOXV�GH�������SURJUDPPHV�GDQV�����SD\V��­�FH�MRXU��
les programmes soutenus par le Fonds mondial ont fourni environ 310 millions de moustiquaires imprégnées 
d’insecticide destinées à la prévention du paludisme à travers le monde.

/H�6pQpJDO�EpQpÀFLH�DFWXHOOHPHQW�G·XQH�VXEYHQWLRQ�GX�)RQGV�PRQGLDO��6pULH������G·XQ�PRQWDQW�GH��������PLO-
liards de francs CFA (88 millions de dollars US) pour 2012–2016, attribués à deux principaux récipiendaires 
qui sont le PNLP et IntraHealth.
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Organisation mondiale de la santé (OMS)
L’OMS soutient les efforts de lutte nationale contre le paludisme en apportant son assistance technique au 
niveau du pays en:
 ��  Suivant et assurant la gestion des résistances aux médicaments et aux insecticides.
 ��  Garantissant une gestion solide de la chaîne logistique pour les diagnostics et les médicaments.
 ��� Apportant l’assistance technique nécessaire à la mise à l’échelle des stratégies de lutte contre 
     le paludisme.
� ����eODERUDQW�GHV�GLUHFWLYHV�HW�GHV�PRGXOHV�GH�IRUPDWLRQ�VXU�OD�PLVH�HQ�±XYUH�G·LQWHUYHQWLRQV�HIÀFDFHV�
 ����6RXWHQDQW�OD�JHVWLRQ��OD�SODQLÀFDWLRQ��OD�PLVH�HQ�±XYUH��OH�VXLYL�HW�O·pYDOXDWLRQ�GHV�LQWHUYHQWLRQV�
 �   Soutenant la systématisation du renforcement des capacités, notamment en direction des agents  
     de terrain, des agents de santé environnementale, entomologistes et également en renforçant les  
     services de santé.
 ��  Soutenant la recherche pour le développement de nouveaux médicaments et d’insecticides,  
     l’amélioration des outils existants, en particulier les technologies de traitement et les méthodes   
� ����G·DSSOLFDWLRQ��DÀQ�GH�PDvWULVHU�OD�UpVLVWDQFH�DX[�PpGLFDPHQWV�HW�DX[�LQVHFWLFLGHV�
 ��  Soutenant les efforts de plaidoyer pour la mobilisation de ressources en faveur de la luute contre  
      le paludisme.

2UJDQLVDWLRQ�SRXU�OD�PLVH�HQ�YDOHXU�GX�ÁHXYH�6pQpJDO��2096�
6L�OHV�DYDQWDJHV�pFRQRPLTXHV�HQJHQGUpV�SDU�OH�GpYHORSSHPHQW�GH�OD�YDOOpH�GX�ÁHXYH�6pQpJDO�VRQW�YL-
sibles, les opérations de l’OMVS ont eu un impact négatif sur l’environnement, et ont provoqué une hausse 
des maladies liées à l’eau, notamment le paludisme.

En 2008, l’OMVS, en partenariat avec le PNLP, a mis en place un projet de 10 ans en gestion intégrée 
des ressources en eau (PGIRE). Le projet a pour but d’encourager la croissance et de sensiblement amé-
OLRUHU�OHV�FRQGLWLRQV�GH�YLH�GHV�SRSXODWLRQV�YLYDQW�GDQV�OH�EDVVLQ�GX�ÁHXYH�6pQpJDO��HQ�UpGXLVDQW�OHV�WDX[�
de mortalité relatifs au paludisme. Le programme a été conçu sur la base d’une approche participative, 
FUpDQW�GHV�EpQpÀFHV�TXL�LURQW�GLUHFWHPHQW�DX[�SRSXODWLRQV�GX�EDVVLQ�

Le Sénégal recevra 16.065 milliards de francs CFA (30.6 milliards de dollars US) pour mener à bien les 
GHX[�SKDVHV�GX�SURMHW��/H�SURMHW�HVW�FRÀQDQFp�SDU�OD�%DQTXH�PRQGLDOH��O·$JHQFH�IUDQoDLVH�GH�GpYHORS-
pement et les Etats membres. 

Résultats attendus du projet PGIRE:
 ����/·XWLOLVDWLRQ�GHV�PRXVWLTXDLUHV�SDU������GHV�HQIDQWV�GH�PRLQV�GH���DQV�KDELWDQW�GDQV�OD�]RQH��
     de couverture.
 ���������GHV�PpQDJHV�GDQV�OD�]RQH�GH�FRXYHUWXUH�D\DQW�DX�PLQLPXP�XQH�PRXVWLTXDLUH�
      imprégnée d’insecticide.

Stratégies d’intervention:
 ��� La couverture en MILDA.
 ��� La sensibilisation, l’éducation et la communication et les activités CCC.
 ��� Le suivi et l’évaluation.
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UNICEF Fonds des Nations Unies pour l’enfance
L’UNICEF soutient les efforts de lutte nationale contre le paludisme en apportant son assistance technique et 
ÀQDQFLqUH�DX�QLYHDX�GX�SD\V�HQ��
 ��� Soutenant la recherche opérationnelle en partenariat avec l’UCAD pour la création d’évidences  
     notamment dans le domaine de la prise en charge du paludisme de l’enfant.
 ��  Appuyant la mise à l’échelle d’interventions réussies essentiellement communautaires dans la lutte  
     contre le paludisme de la femme enceinte et de l’enfant.
 ��  Soutenant le renforcement de capacités des prestataires notamment dans les domaines de la 
     prise en charge du paludisme des femmes enceintes et des enfants.
 ��  Appuyant la disponibilité des intrants notamment dans les situations d’urgences (crise 
     nutritionnelle, inondations, déplacements de populations).
 ��  Fournissant, dans le cadre de convention Achat-Assistance avec le Ministère de la Santé et de 
     l’Action sociale, les intrants nécessaires (MILDA, TDR, ACT, équipements et réactifs de laboratoires).
 ��  Soutenant la promotion de l’utilisation de la moustiquaire imprégnée, partie intégrante des 
     pratiques familiales essentielles pour la survie de l’enfant.

LU
TT

E 
C

O
N

TR
E 

LE
 P

A
LU

D
IS

M
E 

AU
 S

EN
EG

A
L:

 l’
hi

st
oi

re
 d

’u
n 

pa
rt

en
ar

ia
t r

éu
ss

i

23



Mme Hilary Clinton, ancienne Secrétaire d’Etat des Etats-Unis, offre du matériel au centre de santé Philippe Maguilène 
Senghor
Dakar - Août 2012

LU
TT

E 
C

O
N

TR
E 

LE
 P

A
LU

D
IS

M
E 

AU
 S

EN
EG

A
L:

 l’
hi

st
oi

re
 d

’u
n 

pa
rt

en
ar

ia
t r

éu
ss

i

24

Amiral Timothy Ziemer, Directeur de PMI, assiste à la Foire du paludisme organisée par l’Association Sopey Naby
Thiénaba - Août 2012



USAID/Initiative du Président américain contre le paludisme (PMI) 
Du projet « Malaria plus up », mis en oeuvre par Management Sciences for Health et Netmark à l’avénement 
de PMI, l’USAID soutient les efforts nationaux de lutte contre le paludisme. De 2001 à 2006, l’USAID a contri-
bué à hauteur de 1.312 milliards de CFA (2.5 millions de dollars) par an à la lutte contre le paludisme, 7.600 
milliards de CFA (14.476 millions dollars US au total). 

/H�6pQpJDO�IDLW�SDUWLH�GHV����SD\V�FKRLVLV�SRXU�EpQpÀFLHU�GH� O·,QLWLDWLYH�GX�3UpVLGHQW�DPpULFDLQ�FRQWUH� OH�
paludisme (PMI).  Ce programme quinquennal géré par USAID en coordination avec le Départment de la 
santé (Centres de lutte et de prévention de la maladie), le Département d’État et la Maison Blanche dispose 
GH�����PLOOLDUGV�GH�IUDQFV�&)$������PLOOLDUG�GH�GROODUV�86���/H�ÀQDQFHPHQW�HVW�DFWXHOOHPHQW�DSSURXYp�SRXU�
O·H[HUFLFH�ÀVFDO�������/·REMHFWLI�GX�30,�HVW�GH�UpGXLUH�GH������OH�QRPEUH�GH�GpFqV�FDXVpV�SDU�OH�SDOXGLVPH��
GDQV� OHV����SD\V�FLEOHV�G·RULJLQH��HQ� WRXFKDQW������GHV�JURXSHV� OHV�SOXV�YXOQpUDEOHV� �SULQFLSDOHPHQW� OHV�
IHPPHV�HQFHLQWHV�HW�OHV�HQIDQWV�GH�PRLQV�GH�FLQT�DQV��JUkFH�j�OD�PLVH�j�GLVSRVLWLRQ�GH�VHUYLFHV��SURGXLWV�HW�
médicaments essentiels.  
Pour l’exercice 2012, le gouvernement américain a alloué 11.025 milliards de francs CFA (24 millions de dol-
ODUV�86��DX[�DFWLYLWpV�GX�30,�DX�6pQpJDO��8Q�ÀQDQFHPHQW�GH�PrPH�QLYHDX�HVW�DWWHQGX�FKDTXH�DQQpH�MXVTX·HQ�
2014. En partenariat avec le PNLP, PMI soutient quatre stratégies d’intervention clés pour la prévention et la 
lutte contre le paludisme :  
 ��� Une fois approuvés, les insecticides de longue durée sont pulvérisés à l’intérieur des domiciles   
    (aspersion intradomicilaire) dans des districts sélectionnés.
 ��� Promotion et distribution de moustiquaires imprégnées d’insecticide à longue durée d’action.
 ��� Formation du personnel médical et des travailleurs communautaires pour l’amélioration du  dia  
     gnostic et l’utilisation effective des médicaments.
 ����3UpYHQWLRQ�FKH]�OHV�IHPPHV�HQFHLQWHV�j�O·DLGH�GH�PpGLFDPHQWV�SURSK\ODFWLTXHV�SHQGDQW�OD�
     période prénatale (traitement préventif intermittent).

En outre, PMI appuie les interventions de soutien, notamment la formation, la supervision, le suivi/évaluation 
ainsi que les activités de renforcement de capacités. Ces différents appuis se font à travers les conseillers 
techniques de l’USAID et CDC mis à la disposition du PNLP.

 US Peace Corps (Corps de la paix américain)
Le Corps de la paix américain travaille au Sénégal depuis 1963. Les volontaires du Corps de la Paix sont 
présents aussi bien dans les communautés rurales que dans les communautés urbaines et consacrent deux 
années de leur vie ou plus à l’amélioration des conditions de vie des communautés locales. 

Au Sénégal, plus de 150 volontaires participent aux activités de prévention contre le paludisme, qui vont des 
démonstrations d’application de lotions à base de margousier à l’organisation de campagne de sensibilisa-
WLRQ�VXU�OH�SDOXGLVPH��%HDXFRXS�VH�VRQW�UHQGXV�FKH]�O·KDELWDQW�SRXU�OHXU�H[SOLTXHU�OHV�V\PSW{PHV�HW�OH�WUDLWH-
ment du paludisme, l’importance de se faire soigner et l’utilisation et l’entretien des moustiquaires. D’autres 
YRORQWDLUHV�RQW�HQWUHSULV�G·LQWURGXLUH�FHV�PrPHV�HQVHLJQHPHQWV�DX�VHLQ�GHV�VDOOHV�GH�FODVVH�HW�FHUWDLQV�VH�VRQW�
impliqués dans la campagne nationale de couverture universelle en moustiquaires imprégnées à travers les 
villages du Sénégal.

Le projet pilote mené en 2009 à Saraya et à Vélingra, par le Corps de la paix, PMI, World Vision Sénégal, 
Tostan et Malaria No More a inspiré la stratégie de distribution des MILDA mise en œuvre dans le cadre de 
la campagne de couverture universelle. Dans leurs communautés, en partenariat avec les structures sanitaires 
locales, les volontaires soutiennent la campagne en termes de logistique de transport, formation et sensibili-
sation en IEC/CCC.

Les volontaires ont également travaillé en étroite collaboration avec Malaria No More, pour étendre le pro-
gramme de prévention du paludisme, NightWatch, à travers les écoles élémentaires des districts où ils étaient 
représentés. NightWatch est un programme médiatique qui rappellent aux familles de dormir sous leur MILDA 
toutes les nuits.
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D. Secteur privé 

©�/HV�SURIHVVLRQQHOV�GH�OD�VDQWp�QH�SHXYHQW�VXUPRQWHU�OHV�SUREOqPHV�GH�VDQWp�j�HX[�VHXOV��8Q�ÁpDX�WHO�TXH�OH�
SDOXGLVPH�FRPSRUWH�SOXVLHXUV�GpWHUPLQDQWV�HW�H[LJH�OD�FRRSpUDWLRQ�GH�WRXV�OHV�DFWHXUV�TXL�PDvWULVHQW�FHV�

GpWHUPLQDQWV�SRXU�HQGLJXHU�O·HQGpPLH��ª
Dr Mboup, Médecin-chef de la région médicale de Saint-Louis

Diverses entités du secteur privé ont un rôle à jouer dans la lutte contre le paludisme. Tout d’abord, les pres-
tataires de services de santé (dont les pharmacies et les ONG privées) doivent adhérer aux normes et règles 
GpÀQLHV�SDU�OH�0LQLVWqUH�GH�OD�6DQWp�HW�GH�O·$FWLRQ�VRFLDOH�HW�OH�31/3�HQ�FH�TXL�FRQFHUQH�OH�GLDJQRVWLF�HW�OH�
traitement du paludisme. Les entreprises peuvent vouloir veiller à la bonne santé de leurs employés dans le 
but de jouer leur rôle d’employeur socialement responsable, mais aussi pour préserver leur investissement 
principal, les ressources humaines qui sont au cœur de leur activité. Par ailleurs, d’autres sociétés ou fonda-
tions mettent en œuvre une démarche plus intégrée. Elles revendiquent l’impact positif de la responsabilité 
sociale et d’une population en bonne santé sur l’ensemble de l’économie. Tous ces acteurs ont un rôle à jouer 
dans l’effort national de lutte contre le paludisme.
3RXU�DWWHLQGUH�O·REMHFWLI�GH�SUp�pOLPLQDWLRQ�GX�SDOXGLVPH�WHO�TXH�GpÀQL�GDQV�OH�SODQ�VWUDWpJLTXH�QDWLRQDO�
2011-2015, le PNLP s’efforce de fédérer tous les partenaires au sein de coalitions, y compris le secteur 
privé, en leur montrant le rôle essentiel qu’ils peuvent jouer dans la lutte contre le paludisme. Un accent 
particulier est mis sur l’impact économique de la maladie, notamment en termes d’absentéisme, de perte de 
SURGXFWLYLWp�HW�GH�FR�WV�GH�VDQWp�SOXV�pOHYpV��

(LIIDJH��6DQRÀ��31/3��0LQLVWqUH�GH�OD�6DQWp�HW�GH�O·$FWLRQ�VRFLDOH�HW�7RWDO
Randonnée pédestre contre le paludisme, Dakar - Avril 2012 
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Dès 1996, les partenariats avec les sociétés du secteur privé, dont la Lonase, la Compagnie sucrière séné-
galaise (CSS) et la Société nationale d’aménagement et d’exploitation des terres du delta et des vallées 
GX�ÁHXYH�6pQpJDO��6$('���RQW�pWp�LGHQWLÀpV�FRPPH�XQH�VRXUFH�SRWHQWLHOOH�GH�ÀQDQFHPHQW��$X�GpSDUW��VHXOHV�
OHV�VRFLpWpV�SKDUPDFHXWLTXHV�WHOOHV�TXH�6DQRÀ�HW�1RYDUWLV��SULQFLSDX[�IDEULFDQWV�GH�PpGLFDPHQWV�DQWLSDOX-
diques) soutenaient les activités du PNLP.
La Sonatel (le plus grand opérateur téléphonique au Sénégal) a été l’une des premières sociétés du secteur 
privé à soutenir les activités du PNLP. En 2003, la Fondation Sonatel, en partenariat avec le Ministère de 
la Santé et de l’Action sociale, a organisé un téléthon. L’ensemble des fonds collectés lors de cet événement 
ont été remis au PNLP. Ils ont servi à l’achat du premier lot de sulfadoxine-pyriméthamine, permettant ainsi 
la mise en œuvre effective du traitement intermittent préventif pendant la grossesse (TIPp). La Sonatel a 
participé au processus sur la base de sa politique d’entreprise de responsabilité sociale.

En 2007, un plan d’action a été élaboré dans le but d’améliorer l’implication du secteur privé dans le pro-
FHVVXV�GX�)RQGV�PRQGLDO��&H�SODQ�G·DFWLRQ�D�pWp�pODERUp�DÀQ�G·HQFRXUDJHU�XQ�HQJDJHPHQW�SOXV�IRUW�GH�OD�
part du secteur privé, dans les propositions de subvention soumises au Fonds mondial et la mise en œuvre de 
FH�ÀQDQFHPHQW�HQ�FH�TXL�FRQFHUQH�VHV�WURLV�FRPSRVDQWHV��9,+�6,'$��WXEHUFXORVH�HW�SDOXGLVPH���3RXU�FH�TXL�
est de la lutte contre le paludisme, la contribution du secteur privé a été sollicitée dans les domaines suivants:
 ����Prévention (sensibilisation, IEC, lutte antivectorielle)
 ����Gestion des cas (tests de diagnostic rapide, assainissement, aspersion intradomicilaire (AID) 
     sur les lieux de travail et dans les communautés, moustiquaires, et traitement)
 ��� Renforcement des capacités

Le Conseil national du patronat (CNP), les syndicats des travailleurs et le CCM ont été les principales parties 
prenantes. Dans le cadre de ses activités, le secteur privé a participé aux réunions de coordination sur la 
SODQLÀFDWLRQ�HW�OD�PLVH�HQ�±XYUH�GHV�FRPSRVDQWHV�GH�OD�VXEYHQWLRQ�6pULH���GX�)RQGV�PRQGLDO�

4XHOTXHV�GLIÀFXOWpV�VXEVLVWHQW�SRXU�PRELOLVHU�OH�VHFWHXU�SULYp��%LHQ�TXH�OHV�VRFLpWpV�GX�VHFWHXU�SULYp�MRXHQW�
encore un rôle mineur dans la réponse nationale, le PNLP estime qu’elles pourraient avoir un grand impact 
sur la lutte contre le paludisme. Le PNLP élabore actuellement une stratégie visant à développer le parte-
QDULDW�HW�HQÀQ�JDUDQWLU�O·HQJDJHPHQW�GX�VHFWHXU�SULYp�GDQV�OD�OXWWH�FRQWUH�OH�SDOXGLVPH��(Q�GpFHPEUH�������
le PNLP a organisé une rencontre avec les intervenants du secteur privé engagés dans la lutte contre le 
paludisme, pour leur faire connaître le plan stratégique national 2011-2015 et évoquer ses problèmes de 
ÀQDQFHPHQW��/HV�DFWHXUV�GX�VHFWHXU�SULYp�RQW��j�OHXU�WRXU��IDLW�XQH�SUpVHQWDWLRQ�GH�OHXUV�DFWLYLWpV�HQ�PDWLqUH�
de lutte contre le paludisme. La rencontre a permis aux parties prenantes de discuter des possibilités de 
collaboration future.

Le PNLP attend également des sociétés du secteur privé qu’elles mobilisent des ressources supplémentaires 
pour la lutte contre le paludisme, dans le cadre de leur responsabilité sociale d’entreprise, notamment, en 
tenant compte du paludisme dans leurs plans d’action annuels. Le PNLP en est encore au stade de la mise 
en place d’une coalition nationale qui servira d’instance de coordination nationale et orientera les activités 
à mettre en oeuvre à travers le pays. 
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/H�SDUWHQDULDW�HQWUH�OD�VRFLpWp�GH�0��-DODO�:D]QL�HW�OH�31/3�kJp�GH�SOXV���DQV�VH�UHQIRUFH�GH�MRXU�HQ�
jour. 
Son professionnalisme lui a permis de présenter un dossier qui répond objectivement aux exigences 
TXDOLWDWLYHV�GX�QLYHDX�FHQWUDO�HQ�PDWLqUH�GH�JHVWLRQ�ORJLVWLTXH�GHV�0,/'$��&HFL�OXL�D�GRQF�YDOX�G·rWUH�
UHWHQX�HQ�������j�OD�VXLWH�G·XQH�UXGH�FRPSpWLWLRQ�SDUPL�XQH�GL]DLQH�GH�VRFLpWp�GH�WUDQVSRUW�QDWLRQDOHV�
et internationales installées au Sénégal, pour assurer le transport des MILDA lors des journées locales 
de supplémentation couplées à la distribution de MILDA aux enfants de moins de 6 à 59 mois.  Cette 
SUHPLqUH�H[SpULHQFH�UpXVVLH�OXL�D�SHUPLV�GH�UpSRQGUH�j�WRXV�OHV�DXWUHV�DSSHOV�G·RIIUH��DYDQW�G·rWUH�
sélectionné. Il donne entière satisfaction aux partenaires en mettant sur place une équipe dynamique, 
rigoureuse et expérimentée qui veille scrupuleusement au respect du cahier de charge. Parmi les élé-
ments de base de sa réussite, on note entre autres:
 ��� Sécurité: aucun cas de perte ou de vol de sa part n’a jamais été signalé, les 
     conteneurs sont fermés et plombés. Les plombages sont cassés devant le destinataire et   
     les camions sont suivis via GPS durant tout leur trajet.
 ����Respect du délai de livraison: son important parc de camions lui permet de mobiliser à   
     la fois le nombre de véhicules nécessaires pour transporter dans les délais requis toutes  
     les MILDA.
 ����)OH[LELOLWp��OHV�SODQV�GX�WUDQVSRUW�pODERUpV�SHXYHQW�rWUH�VRXYHQW�PRGLÀpV�SRXU�WHQLU�� �
     compte des contraintes de dernières minutes.
� ����&ROODERUDWLRQ��0��:D]QL�HVW�LPSOLTXp�GDQV�OD�UHFKHUFKH�GH�PDJDVLQV�GH�VWRFNDJH�VHFRQ�
     daires à l’intérieur du pays et prodigue des conseils pratiques sur la gestion 
     logistique des MILDA.
 ����Expérience: une équipe professionnelle de manutention est mise à contribution pour 
     assurer le chargement et parfois le déchargement selon les normes édictées par le 
     niveau central.

Jalal Wazni, une solution logistique pour le transport des MILDA

Témoignage de Dr. Youssoupha Lô, Conseiller technique, NetWorks
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Exemples de projets de partenariat public-privé au Sénégal

Marches de sensibilisation 
La Journée mondiale de lutte contre le paludisme, célébrée le 25 avril, offre une opportunité unique de 
G\QDPLVHU�OHV�HIIRUWV�FROOHFWLIV�GH�OXWWH�FRQWUH�OH�SDOXGLVPH��/H�31/3�D�VX�H[SORLWHU�FHWWH�RSSRUWXQLWp�DÀQ�
G·DPSOLÀHU� OHV�SDUWHQDULDWV�SXEOLF�SULYp��'XUDQW� WURLV�DQQpHV� FRQVpFXWLYHV�� OH�31/3��HQ� FROODERUDWLRQ�DYHF�
Speak Up Africa, a invité les entreprises du secteur privé à se joindre à l’effort national et à montrer leur 
HQJDJHPHQW�SRXU�OD�FDXVH��/HV�VRFLpWpV�D\DQW�UpSRQGX�j�O·DSSHO�FRPSUHQQHQW�7RWDO��6DQRÀ��OD�)pGpUDWLRQ�
sénégalaise des sociétés d’assurances et Eiffage Sénégal. Ces entreprises ont, non seulement parrainé l’évé-
nement, mais ont aussi encouragé tous leurs employés à y participer. Plus de 6.000 personnes ont assisté aux 
marches annuelles.
 
Partenariat avec Tigo
Pour célébrer la Journée mondiale de lutte contre le paludisme, Tigo, le deuxième opérateur téléphonique 
au Sénégal, a apporté sa contribution aux activités nationales en envoyant 2.600.000 SMS à sa clientèle 
le 25 avril 2012. Dans le message envoyé, l’opérateur souhaitait une heureuse Journée mondiale contre le 
paludisme à tous ses abonnés et leur rappelait également qu’il est important de dormir sous une moustiquaire 
imprégnée chaque nuit, tout long de l’année. 

Banque internationale pour le commerce et l’industrie du Sénégal (BICIS)
©�/D�OXWWH�FRQWUH�OH�SDOXGLVPH�HVW�XQ�WKqPH�TXL�QRXV�HVW�FKHU��

1RWUH�DFWLRQ�YLVH�j�OXWWHU�FRQWUH�OH�SDOXGLVPH�TXL�HVW�O·XQ�GHV�SUREOqPHV�PDMHXUV�
GH�VDQWp�TXH�FRQQDLVVHQW�OHV�SRSXODWLRQV�pFRQRPLTXHPHQW�IUDJLOHV��VXUWRXW�HQ�]RQHV�LQRQGDEOHV��ª�

Pierre Bérégovoy, Directeur général de la BICIS

Dans le cadre de son programme de lutte contre le paludisme, la BICIS distribue des MILDA à des populations 
ciblées vivant dans des quartiers défavorisés de Dakar. Cette distribution est complétée par des activités de 
sensibilisation et de communication mises en œuvre en coordination avec le PNLP.

3À]HU
/D� VRFLpWp�SKDUPDFHXWLTXH�3À]HU�D�PLV�HQ�±XYUH�XQ�SURJUDPPH�GH� OXWWH� FRQWUH� OH�SDOXGLVPH�GDQV� WURLV�
districts sanitaires de la région de Tambacounda de 2008 à 2011. Le programme de communication pour 
le changement de comportement avait pour objectif d’améliorer les taux de fréquentation des structures 
sanitaires. Le programme visait aussi à développer l’accès aux soins en rendant opérationnelles de nouvelles 
FDVHV�GH�VDQWp�FRPPXQDXWDLUHV��JUkFH�j�OD�IRUPDWLRQ�GX�SHUVRQQHO�HW�HQ�IRXUQLVVDQW�OH�PDWpULHO�GH�EDVH�

Compagnie sucrière sénégalaise (CSS)
(Q������� OH�31/3�HW�3$7+�RQW� LGHQWLÀp� OH�GLVWULFW�GH�5LFKDUG�7ROO� VLWXp�DX�QRUG�GX�6pQpJDO� FRPPH�]RQH�
pilote d’élimination du paludisme. De nombreux facteurs ont conduit à choisir ce district, tels que la faible 
incidence du paludisme (moins de 5 cas de paludisme pour 1.000 habitants) ainsi que l’expérience éprouvée 
GH�O·pTXLSH�FDGUH�GX�GLVWULFW�VDQLWDLUH�GDQV�OD�PLVH�HQ�±XYUH�GH�SURMHWV�FRPSOH[HV��/H�SURMHW�YLVH�j�DUUrWHU�
OD�WUDQVPLVVLRQ�ORFDOH�GH�OD�PDODGLH��HQ�FRQWU{ODQW�WRXV�OHV�FDV�FRQÀUPpV�GH�SDOXGLVPH�GDQV�OD�]RQH��3RXU�
garantir la pérennité du projet, les autorités sanitaires ont innové en intégrant pleinement les entreprises du 
secteur privé locales dans un partenariat public-privé. La Compagnie sucrière sénégalaise est aujourd’hui la 
principale entreprise partenaire du PNLP dans le district.
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 Nombre d’employés: 7.000
 Deuxième employeur après l’État

 Interventions: 
  ����Distribution de moustiquaires aux employés et à leurs familles.
  ����&RQÀUPDWLRQ�GH�WRXV�OHV�FDV�VXVSHFWV�JUkFH�DX[�WHVWV�GH�GLDJQRVWLF�UDSLGH��7'5��
  ��� Utilisation des combinaisons thérapeutiques à base d’artémisinine (ACT).
  ����Séances de sensibilisation sur le paludisme.
 
 Avantages: 
  ����Avant l’investissement dans la lutte contre le paludisme: 20 cas de paludisme traités par  
      jour.
  ��� Après l’investissement dans la lutte contre le paludisme: une moyenne de 21 cas par   
      semestre.
  ����&R�WV�SKDUPDFHXWLTXHV�OLpV�DX�WUDLWHPHQW�GX�SDOXGLVPH�UDPHQpV�j�����GROODUV�86�SDU���
      an en 2012, en comparaison des 23.000 dollars US dépensés en 2011.

3URÀO�GH�OD�&RPSDJQLH�VXFULqUH�VpQpJDODLVH��&66�

Séance de sensibilisation 
CSS, Richard-Toll - Septembre 2012 
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Deux questions posées au Dr Armand Mbaye, point focal paludisme à la CSS:

3RXUTXRL�OD�&66�V·HVW�HOOH�DXWDQW�LQYHVWLH�GDQV�OD�OXWWH�FRQWUH�OH�SDOXGLVPH�j�5LFKDUG�7ROO"

La santé est une question transversale. Elle implique tous les acteurs de la société, des agriculteurs aux autorités administratives, 
en passant par les acteurs de la santé. Avec la redynamisation du partenariat public-privé conduite par l’équipe cadre de dis-
WULFW��QRXV�DYRQV�YUDLPHQW�VHQWL�TXH�QRV�DFWLRQV�DYDLHQW�XQH�YDOHXU�DMRXWpH��1RXV�UHPHUFLRQV�O·pTXLSH�FDGUH�GX�GLVWULFW�GH�V·rWUH�
ouverte aux entreprises privées. Tout d’abord, en tant que citoyen sénégalais, puis en tant que médecin, il est de mon devoir de 
m’enquérir des problèmes de santé de mes compatriotes. L’engagement de la CSS s’inscrit dans un élan patriotique. Nous n’avions 
rien à envier aux autres. Les ressources sont disponibles et il nous faut juste faire preuve d’un engagement fort, qui nous permettra 
GH�VXUPRQWHU�OHV�GLIÀFXOWpV�TXH�QRXV�UHQFRQWURQV�VXU�OH�WHUUDLQ��9RLFL�OD�UDLVRQ�SRXU�ODTXHOOH�OD�&66�MXJH�XWLOH�GH�VH�GpSODFHU�VXU�
OH�WHUUDLQ�HW�GH�SDUWLFLSHU�DX[�PLVVLRQV�G·LQYHVWLJDWLRQ�DYHF�O·pTXLSH�FDGUH�GH�GLVWULFW�HW�G·DXWUHV�DJHQWV�FRPPXQDXWDLUHV��DÀQ�GH�
mieux comprendre ce qui affecte nos travailleurs.

&RPPHQW�H[SOLTXH]�YRXV�O·HIÀFDFLWp�GX�PRGqOH�PLV�HQ�SODFH�SDU�OD�&66"�

7RXW�G·DERUG��QRXV�VHQWRQV�ELHQ�TXH�QRV�DFWLRQV�VRQW�DSSUpFLpHV�HW�PLVHV�j�SURÀW��/D�&66�HVW�pJDOHPHQW�SOHLQHPHQW�HQJDJpH�GDQV�
la mise en œuvre du projet d’élimination du paludisme à Richard-Toll par le PNLP et MACEPA en raison de l’impact direct de 
cette initiative sur nos activités. Avant de mettre en place cette politique interne, nous enregistrions 20 cas de paludisme par jour. 
Six mois après le début des missions d’investigation et du programme de prise en charge des cas, nous n’avons enregistré que 
���FDV�GH�SDOXGLVPH�VXU�WRXWH�FHWWH�SpULRGH��(Q�FH�TXL�FRQFHUQH�OD�FKDUJH�ÀQDQFLqUH�TXH�UHSUpVHQWH�OD�PDODGLH��GHV�DYDQWDJHV�
évidents ont également été constatés. Auparavant, nous dépensions 23.000 dollars US sur six mois pour l’achat d’antipaludiques, 
DXMRXUG·KXL�FHOD�QH�QRXV�FR�WH�SOXV�TXH�����GROODUV�86��3DU�DLOOHXUV��O·LPSDFW�GH�FH�SURMHW�VXU�QRWUH�SURGXFWLYLWp�D�pWp�FRQVLGpUDEOH��
1RXV�VDYRQV�WRXV�TXH�OD�SURGXFWLYLWp�HVW�GpWHUPLQDQWH��TXHOOH�TXH�VRLW�O·HQWUHSULVH��*UkFH�DX�SURMHW��OH�WHPSV�GH�UpWDEOLVVHPHQW�
GHV�HPSOR\pV�HVW�pFRXUWp�FDU�OD�PDODGLH�HVW�WUDLWpH�GqV�FRQÀUPDWLRQ�GX�GLDJQRVWLF��,OV�VRQW�GRQF�HQ�PHVXUH�GH�UHWRXUQHU�DX�WUDYDLO�
plus rapidement. En ce qui nous concerne, la pertinence de notre engagement pour ce projet a largement fait ses preuves.

Dr Armand Mbaye, Mme Gnagna Dieng Sow (Point focal MACEPA) lors d’une séance de sensi-
bilisation avant la mission d’investigation 
Richard-Toll - Septembre 2012
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E. Organisations non-gouvernementales et communautaires

Le Ministère de la Santé et de l’Action sociale a mis en place un projet communautaire d’intervention, un pro-
cessus de développement communautaire dans lequel l’individu, la famille et la communauté, soutenus par les 
travailleurs de santé, amorcent et élaborent des activités de lutte contre le paludisme, suivant les directives du 
PNLP. Les objectifs des interventions communautaires sont les suivants:
 ����Utiliser les organisations à base communautaire pour permettre aux communautés de 
     s’approprier les stratégies de prévention du paludisme.
 ����Assurer une réponse locale adaptée aux besoins de la communauté.
 ��� Créer des forums communautaires pour favoriser le dialogue et la consultation.

3DUPL�OHV�REMHFWLIV�GH�OD�SROLWLTXH�GH�VDQWp�QDWLRQDOH�DGRSWpH�HQ�MXLQ������ÀJXUDLW�OD�SURPRWLRQ�GH�O·LPSOL-
cation communautaire, pour garantir l’adhésion et la responsabilisation des membres de la communauté dans 
l’exécution des activités sanitaires. Des conditions ont été établies de façon à assurer la mise en œuvre des ac-
tivités de gestion et de promotion de la santé. La décentralisation et la gouvernance locale sont devenues des 
piliers majeurs de la lutte contre le paludisme au Sénégal. La mise en œuvre d’interventions de lutte contre le 
SDOXGLVPH�GDQV�FHV�FRQGLWLRQV�D�GHPDQGp�XQ�HIIRUW�FRQVpTXHQW�GH�SODQLÀFDWLRQ�GH�OD�SDUW�GX�QLYHDX�FHQWUDO��
Le PNLP a ainsi sélectionné une série d’interventions prioritaires à mettre en œuvre au niveau national. Puis, 
LO�D�LGHQWLÀp�OHV�DFWHXUV�TXL�VHUDLHQW�LQGLVSHQVDEOHV�DX�VXFFqV�GH�FHV�LQWHUYHQWLRQV��SRXU�ÀQDOHPHQW�DGRSWHU�
des stratégies sur mesure visant à réaliser les objectifs en question. La décentralisation est ainsi devenue une 
pratique clé du PNLP. La collaboration intersectorielle et l’intégration ont élargi le programme à tous ceux qui 
pouvaient contribuer aux résultats. Les accords conclus à tous les niveaux ont constitué une réelle délégation 
des pouvoirs et des compétences, qui a eu pour effet de renforcer l’unité de coordination du PNLP.
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Programme P15
/RUVTX·LO�D�SHUGX�OH�ÀQDQFHPHQW�OLp�j�OD�6pULH���GX�)RQGV�PRQGLDO��OH�31/3�D�LGHQWLÀp�OD�GpFHQWUDOLVDWLRQ�GHV�
activités comme un bon moyen d’atteindre les objectifs de couverture malgré ses ressources limitées. 

En 2005, le PNLP a lancé le projet « P15 ». Le PNLP s’est d’abord intéressé à ce qu’il appelle les « districts 
RUSKHOLQV�ª��HQ�UpIpUHQFH�DX[�GLVWULFWV�TXL�GLVSRVDLHQW�GH�PRLQV�GH�UHVVRXUFHV�ÀQDQFLqUHV��/H�SURMHW�©�3���ª�
avait pour objectif d’aider à accélérer la mise à l’échelle des interventions, pour que la communauté et les 
organisations communautaires s’approprient les stratégies de prévention et de gestion des cas de paludisme, 
avec l’aide du district sanitaire. Cette approche communautaire novatrice a renforcé les meilleures pratiques 
concernant la prévention et la gestion du paludisme. Elle a permis d’augmenter le taux de couverture en 
moustiquaires et a incité la population à se servir davantage du traitement préventif intermittent (TPI). Les 
comités de santé se sont révélés plus actifs et ont mobilisé davantage de ressources dans la mise en œuvre 
des activités liées au paludisme. Ce projet a encouragé le développement de la participation communautaire 
et a contribué au transfert de compétences aux communautés, pour les aider à s’approprier des interventions. 

Programme ABCD
6XLWH�DX�SURMHW�©�3���ª��OH�SURMHW�$%&'�D�pWp�LQWURGXLW��,O�YLVDLW�j�©�DWWHLQGUH�OHV�EpQpÀFLDLUHV�FRPPXQDXWDLUHV�
j�WUDYHUV�OHV�GLVWULFWV�ª��/HV�DFWLRQV�SULRULWDLUHV�LGHQWLÀpHV�GDQV�OH�FDGUH�GX�SURMHW�$%&'�RQW�SRUWp�VXU�OD�GLV-
tribution de MILDA, la communication pour le changement de comportement, la prise en charge rapide des 
SDWLHQWV�SUpVHQWDQW�GHV�FDV�GH�ÀqYUH�HW�OD�OXWWH�DQWLYHFWRULHOOH�DX�QLYHDX�FRPPXQDXWDLUH��(Q�LPSOLTXDQW�DFWL-
vement les régions médicales, les districts sanitaires, les organisations communautaires, les professionnels de la 
VDQWp�DX�QLYHDX�GH�OD�FRPPXQDXWp��OHV�JURXSHPHQWV�IpPLQLQV�HW�OHV�21*��OH�SURMHW�$%&'�D�HQFRUH�GLYHUVLÀp�
les partenaires du PNLP. 
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IntraHealth
IntraHealth est une organisation américaine à but non lucratif qui répond aux besoins sanitaires des pays en 
développement. Sa mission est de créer un accès durable aux prestataires de soins et de renforcer les sys-
tèmes sanitaires. IntraHealth appuie le Ministère de la Santé et de l’Action sociale dans la mise en œuvre de 
sa politique, principalement dans le domaine de la santé de la reproduction. Au Sénégal, IntraHealth a mis 
en œuvre des programmes de l’USAID liés à la santé maternelle, néonatale et infantile, des programmes en 
SODQLÀFDWLRQ�IDPLOLDOH�HW�GH�OXWWH�FRQWUH�OH�SDOXGLVPH�GH������j�������,QWUD+HDOWK�PHW�DFWXHOOHPHQW�HQ�SODFH�
le programme USAID «Amélioration des services de santé » comprenant les activités du PMI (2011-2016).
/D�GpFLVLRQ�G·LQWpJUHU�,QWUD+HDOWK�HQ�WDQW�TXH�VHFRQG�EpQpÀFLDLUH�SULQFLSDO�D�pWp�SULVH�HQ�UDLVRQ�GH�VRQ�H[Sp-
rience et de sa connaissance approfondie du système de santé sénégalais acquises depuis 2001. Dans le 
FDGUH�GH�VD�GpPDUFKH�GH�GpFHQWUDOLVDWLRQ�HW�GH�SDUWDJH�GH�OD�FDSDFLWp�GH�JHVWLRQ��OH�31/3�D�WLUp�SURÀW�GH�
l’expertise d’IntraHealth concernant la gestion d’organisations à base communautaire situées à travers le pays.

PATH/MACEPA
©3RXU�FH�TXL�HVW�GH�O·DYHQLU��QRXV�QH�YRXORQV�SDV�QRXV�FRQWHQWHU�GH�VLPSOHPHQW�OXWWHU�FRQWUH�OH�SDOXGLVPH��QRXV�

YRXORQV�\�PHWWUH�ÀQ��0HWWUH�XQ�WHUPH�DX[�FDV�GH�SDOXGLVPH�HW�DX[�GpFqV�OLpV�j�OD�PDODGLH�FRQVWLWXH�OD�VHXOH�ÀQD-
OLWp�DFFHSWDEOH�GH�OD�OXWWH��HW�QRXV�QH�SRXYRQV�SDV�QRXV�DFFRPPRGHU�GH�PRLQV��ª�

Duncan Earle, Directeur du programme MACEPA

Le PNLP en collaboration avec PATH/MACEPA a développé et mis en œuvre, à partir de mai 2011, un plan 
pour contribuer à l’élimination du paludisme dans le district de Richard-Toll, au nord du Sénégal. Le choix de ce 
district a été motivé par ses très faibles taux de prévalence et d’incidence, ses expériences réussies notamment 
au niveau de l’AID du projet RBM Sahel, de la qualité de la surveillance sentinelle dans deux sites de Ross 
Béthio et de Ngnith et par l’engagement du personnel de la santé et de la communauté. 
Les axes majeurs de l’intervention consistaient après l’analyse situationnelle en : (a) Plaidoyer auprès des 
autorités administratives, politiques, sanitaires et privées en particulier, la Compagnie sucrière sénégalaise (b) 
,(&�&&&�DXSUqV�GHV�FRPPXQDXWpV��F��UHQIRUFHPHQW�GH�FDSDFLWpV�j�WUDYHUV�OD�IRUPDWLRQ�GHV�,QÀUPLHUV�FKHI�
de poste et équipements des structures (d) renforcement du système d’information marqué par la transmission 
hebdomadaire de données (e) documentation et investigation des cas de paludisme et (f) la documentation 
GX�SURFHVVXV���7RXW�FHFL�HVW�VRXWHQX�SDU�XQH�SODQLÀFDWLRQ�SDUWLFLSDWLYH�LPSOLTXDQW�WRXWHV�OHV�SDUWLHV�SUHQDQWHV��
3DU�DLOOHXUV��0$&(3$�DYDLW�DXSDUDYDQW�DSSX\p�WHFKQLTXHPHQW�HW�ÀQDQFLqUHPHQW� OH�31/3�SRXU� OD�UHYXH�GX�
programme qui a conduit à l’élaboration du plan stratégique 2011-2015 et pour le développement de sa 
soumission à la Série 10 du Fonds mondial. 
0$&(3$�PHW�j�GLVSRVLWLRQ�GX�31/3�VRQ�H[SHUWLVH�WHFKQLTXH�HW�VHV�UHVVRXUFHV�ÀQDQFLqUHV�SRXU�
 �   Développer les plans stratégiques nationaux.
 ����$FFURvWUH�OD�FDSDFLWp�QDWLRQDOH�HW�DLQVL�DVVXUHU�TXH�OHV�HIIRUWV�VRQW�HIÀFDFHV�HW�HIÀFLHQWV�
 ��  Développer des systèmes de surveillance et de transmission des données.
 ����5HQIRUFHU�OH�VXLYL�HW�O·pYDOXDWLRQ�GHV�SURJUDPPHV�SRXU�OD�SULVH�GH�GpFLVLRQ�HW�OD�SODQLÀFDWLRQ�
     stratégique.

Speak Up Africa
Speak Up Africa soutient essentiellement les efforts nationaux de lutte contre le paludisme en mettant à dis-
position du PNLP son expertise technique en matière de plaidoyer et de communication. Avec pour objectif 
principal le maintien du paludisme comme priorité nationale, Speak Up Africa promeut les activités du PNLP à 
travers son réseau de médias nationaux et panafricains. L’organisation utilise également les réseaux sociaux 
pour assurer une large diffusion de l’information à travers le continent. En outre, la mobilisation de ressources 
pWDQW�XQH�TXHVWLRQ�SULPRUGLDOH��6SHDN�8S�$IULFD�PHW�j�SURÀW�VRQ�H[SHUWLVH�HQ�UpDOLVDQW�GHV�GRFXPHQWDLUHV�
sur les expériences réussies du PNLP, notamment les activités communautaires mises en oeuvre à Thienaba ou 
encore le projet d’élimination du paludisme à Richard-Toll. 
Speak Up Africa oeuvre pour la consolidation du partenariat national prônée par le PNLP en menant des 
activités de plaidoyer auprès des entreprises du secteur privé présentes sur le territoire national. C’est ainsi 
que Speak Up Africa a invité des entreprises telles que la Fédération sénégalaises des sociétés d’assurance, 
6DQRÀ�HW�(LIIDJH�D�UHMRLQGUH�7RWDO�ORUV�GHV�UDQGRQQpHV�SpGHVWUHV�RUJDQLVpHV�j�O·RFFDVLRQ�GH�OD�-RXUQpH�PRQ-
diale contre le paludisme, portant ainsi l’initiative de 300 à 6000 participants.



LU
TT

E 
C

O
N

TR
E 

LE
 P

A
LU

D
IS

M
E 

AU
 S

EN
EG

A
L:

 l’
hi

st
oi

re
 d

’u
n 

pa
rt

en
ar

ia
t r

éu
ss

i

36

Exemples d’interventions communautaires au Sénégal

Conseil intercommunautaire de lutte contre le paludisme (CICLAP)
Le CICLAP est né d’une initiative du district sanitaire et du comité local de développement visant à créer un lieu 
de collaboration entre les agents du système de santé et les communautés. Le CICLAP vise la prise en charge 
précoce des cas de paludisme, la promotion de l’utilisation des moustiquaires imprégnées et l’assainissement 
du milieu. Il assure l’implication communautaire, ainsi que celle des partenaires locaux dans la lutte contre le 
paludisme. Les actions visent prioritairement les enfants de moins de cinq ans et les femmes enceintes. L’aire 
d’intervention du CICLAP dispose de 8 postes de santé, d’un centre de santé, de plusieurs cases de santé 
tenues pas des agents de santé communautaire dans 26 villages de deux communautés rurales. 

,O�pODERUH�FKDTXH�DQQpH�XQ�SODQ�G·DFWLRQ�TXL�HVW�H[pFXWp�HW�pYDOXp�SDU�OHV�FRPPXQDXWpV�HOOHV�PrPHV��/HV�DFWL-
vités menées comprennent des causeries, des visites à domicile, une grande activité annuelle de mobilisation 
sociale, des activités d’assainissement, des activités de plaidoyer auprès des leaders d’opinion, des chefs de 
villages et des chefs religieux. Le CICLAP mène aussi des activités de formation à l’endroit de ses membres 
SRXU� OHV�DFWLYLWpV�GRQW� LOV� VRQW� UHVSRQVDEOHV��*UkFH�DX[� VHQVLELOLVDWLRQV��DX[�HQWUHWLHQV� LQGLYLGXHOV� ORUV�GHV�
visites à domiciles de relais communautaire en très peu de temps le taux de mortalité liée au paludisme dans 
OH�GLVWULFW�VDQLWDLUH�GH�3RSHQJXLQH�D�pWp�UpGXLW�GH�������/D�FRXYHUWXUH�HQ�PRXVWLTXDLUH�LPSUpJQpH��DX�QLYHDX�
GX�GLVWULFW��TXL�pWDLW�GH�������HQ������HVW�SDVVpH�j���������HQ�������/D�OpWDOLWp�SDOXVWUH�HVW�SDVVpH�GH�
������HQ������j�������HQ������

Prise en charge des cas de paludisme à domicile (PECADOM)

©�/H�IDLW�G·DYRLU�XQH�SHUVRQQH�TXDOLÀpH�GDQV�OD�FRPPXQDXWp��FDSDEOH�GH�IRXUQLU�FH�JHQUH�GH�VHUYLFH�SHXW�
UpYROXWLRQQHU�OD�JDPPH�GH�VHUYLFHV�HW�GH�SUHVWDWLRQV�j�GLVSRVLWLRQ�GHV�SRSXODWLRQV��,OV�VRQW�GRQF�G·DSUqV�PRL�j�

O·DYDQW�JDUGH�GHV�VRLQV�GH�VDQWp�GDQV�XQ�SD\V�HQ�YRLH�GH�GpYHORSSHPHQW�FRPPH�OH�6pQpJDOª�
Mme Akua Kwateng-Addo, ancienne Directrice du département santé, USAID

Plan ORSEC
En aôut 2005, le Sénégal a connu un hivernage beaucoup plus pluvieux que d’habitude particulièrement dans 
OD�UpJLRQ�GH�'DNDU��,O�V·HQ�HVW�VXLYL�GHV�LQRQGDWLRQV�GDQV�EHDXFRXS�GH�TXDUWLHUV�GH�OD�]RQH�SpUL�XUEDLQH��8Q�
plan ORSEC a ainsi été déclenché par les autorités qui craignaient une recrudescence du paludisme. Le PNLP 
D�VROOLFLWp�VHV�SDUWHQDLUHV�DLQVL�TX·XQH�GL]DLQH�G·21*��(QGD�VDQWp��)pGpUDWLRQ�QDWLRQDOH�GHV�JURXSHPHQWV�GH�
promotion féminine du Sénégal, Fédération des associations de femmes sénégalaises, Association des femmes 
de l’Afrique de l’Ouest, Mouvement international pour le développement de l’Afrique, Conseil national de la 
jeunesse du Sénégal, Plan, Worldvision, Childfund, Alliance des religieux et Africare) pour accompagner les 
interventions en faveur des populations. En plus des activités IEC/CCC et de la distribution de MILDA, les inter-
ventions ont consisté à former des acteurs clés comme des artistes ou encore des journalistes. La contribution 
est allée jusqu’à la formation des agents de santé communautaires visant à assurer des soins de qualité avec 
utilisation des TDR et ACT, et le partage des données issues du milieu communautaire.

/D�UpFXUUHQFH�GHV�LQRQGDWLRQV�HW�O·DSSDULWLRQ�G·XQH�pFRORJLH�IDYRUDEOH�DX�SDOXGLVPH�QRWDPPHQW�GDQV�OD�]RQH�
péri-urbaine a conduit le PNLP et les ONG partenaires a inscrire ces types d’intervention dans la durée. Ainsi 
jusqu’en 2010, les ONG ont régulièrement exécuté des plan d’actions trimestriels en appui aux projets P15 et 
$%&'��&HV�SURMHWV�RQW�pWp�H[pFXWpV�JUkFH�DX�ÀQDQFHPHQW�GH�OD�VXEYHQWLRQ�GX�)RQGV�PRQGLDO��6pULH���HW�6pULH�
����/H�WUDYDLO�PHQp�JUkFH�j�OD�FROODERUDWLRQ�GX�31/3�HW�GH�FHV�21*�D�pWp�PDJQLÀp�ORUV�GH�OD�YLVLWH�G·XQH�
GpOpJDWLRQ�FRPSRVpH�GX�)RQGV�PRQGLDO��GHV�SDUOHPHQWDLUHV�YHQXV�GH�SD\V�FRQWULEXDQW�DX�ÀQDQFHPHQW�GH�
Fonds mondial, et conduite par le Président du CCM et ses principaux collaborateurs. La qualité des interven-
tions menées au niveau communautaire a été bien appréciée par l’ensemble de la délégation à la suite de la 
visite de terrain et surtout de l’interaction avec les travailleurs communautaires.

La PECADOM (Prise en charge des cas de paludisme à domicile) est une stratégie  de prise en charge du 
SDOXGLVPH�YLVDQW�j�DPpOLRUHU� O·DFFqV�DX[�VRLQV�SRXU� OHV�SRSXODWLRQV�YLYDQW�GDQV� OHV�]RQHV�R�� OHV�VWUXFWXUHV�
VDQLWDLUHV�VRQW�GLIÀFLOHV�j�DWWHLQGUH�
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(OOH�D�SRXU�EXW�GH�IDLUH�HQ�VRUWH�TXH�OHV�SRSXODWLRQV�DIIHFWpHV�SDU�OD�PDODGLH�SXLVVHQW�EpQpÀFLHU�SUpFRFHPHQW�
de soins de qualité en cas d’accès palustre.
Le principe repose sur l’introduction au niveau communautaire des ACT guidée par l’utilisation des TDR. L’hypo-
WKqVH�MXVWLÀDQW�XQH�WHOOH�LQWHUYHQWLRQ�HVW�TXH�OHV�$&7�HW�OHV�7'5�VRQW�G·XVDJH�DVVH]�VLPSOHV�HW�TX·LOV�SRXUUDLHQW�
rWUH�XWLOLVpV�HIÀFDFHPHQW�SDU�GHV�$JHQWV�GH�6DQWp�&RPPXQDXWDLUHV� �$6&��IRUPpV�GDQV�XQ�SURJUDPPH�GH�
prise en charge à domicile. Il s’agira de faire choisir par les communautés, des volontaires qui seront formés 
pour dispenser le traitement antipaludique après un diagnostic le plus précis possible. Le programme a été 
conçu pour renforcer le système de  santé actuel et fournir des soins aux villages situés à plus de 5 kms de la 
structure sanitaire la plus proche (case, poste ou centre de santé). Le programme a été lancé en 2008 dans 
���YLOODJHV�GH�WURLV�GLVWULFWV��0pNKp��'LRIÀRU�HW�5DQpURX��

2XWUH�OHV�UpVXOWDWV�LPSRUWDQWV�REWHQXV�GDQV�OHV�YLOODJHV��OD�3(&$'20�D�LQÁXp�VXU�WRXW�OH�V\VWqPH�GH�VDQWp��
Le diagnostic et le traitement des cas de paludisme simple au niveau des 1000 villages, dans lesquels la 
3(&$'20�D�pWp�PLVH�HQ�RHXYUH�j�FHWWH�GDWH��RQW�FRQVLGpUDEOHPHQW�DOOpJpV�O·DIÁXHQFH��GDQV�OHV�VWUXFWXUHV�
de santé pendant la saison des pluies, améliorant ainsi la prise en charge des patients et l’allocation des 
UHVVRXUFHV��6XLYDQW�VD�ORJLTXH�G·LQWpJUDWLRQ�GHV�SURJUDPPHV��OH�6pQpJDO�D�LQLWLp�OD��GLYHUVLÀFDWLRQ�GX�SDTXHW�
d’interventions du Dispensateur de Soins à Domicile (DSDOM) à la prise en charge de la  diarrhée et des 
infections respiratoires aigues dans le but d’avoir un meilleur impact sur la mortalité infanto juvénile.

©-H�UHPHUFLH�'LHX�GH�QRXV�DYRLU�GRQQp�FHWWH�RSSRUWXQLWp�HW�MH�SULH�SRXU�TXH�FH�SURJUDPPH�FRQWLQXH��-H�SHQVH�
TXH�FH�TXH�MH�IDLV�HVW�j�OD�SRUWpH�GH�WRXV�HW�MH�VXLV�FRQYDLQFXH�TXH�VL�OD�3(&$'20�pWDLW�H[pFXWpH�GDQV�WRXV�OHV�

YLOODJHV��QRXV�PHWWULRQV�XQ�WHUPH�DX�SDOXGLVPH�SRXU�GH�ERQ�ª�
Makhtar Lô, DSDOM, Village Dame Ndiaga. 

Réseau d’Appui Communautaire
L’engagement communautaire dans la lutte contre le paludisme a commencé depuis 1996.
Le Réseau d’Appui Communautaire (RAC) est né du consensus de trois volontés : une volonté technique, mana-
gériale et collégiale, une volonté communautaire pour l’atteinte des objectifs de lutte contre le paludisme visés 
par le district sanitaire et une volonté administrative de lui donner un fondement juridique et une reconnais-
sance morale. L’équipe cadre du district et le Médecin-chef ont donc catalysé la mise en place du réseau dont 
ils sont devenus les animateurs techniques à côté des communautés qui en étaient les acteurs. Le mandat que le 
RAC s’est donné est la mise en commun des efforts pour réussir la lutte contre le paludisme au niveau commu-
nautaire. Le réseau mis en place concerne tout le district de Bignona. Le RAC a organisé les différentes couches 
de la communauté dans la lutte contre le paludisme à partir des orientations stratégiques adaptées. Tous les 
DFWHXUV�GH�OD�YLH�VRFLDOH�VRQW�LPSOLTXpV�GDQV�OH�UpVHDX��FKDFXQ�MRXDQW�XQ�U{OH�ELHQ�VSpFLÀTXH���GpOpJXpV�GH�
quartiers, agents de santé communautaire, relais communautaires, membres des groupements de promotion 
féminine, membres des associations sportives et culturelles etc.

Le réseau est une organisation bien structurée comprenant un bureau chargé de la coordination, du suivi de la 
mise en œuvre des activités et d’une commission technique chargée de l’élaboration des plans d’action. Pour 
rWUH�SOXV�RSpUDWLRQQHO�VXU�OH�WHUUDLQ�GHV�FHOOXOHV�RQW�pWp�PLVHV�HQ�SODFH�GDQV�OHV�TXDUWLHUV��(OOHV�VRQW�HVVHQWLHO-
lement chargées de la mise en œuvre des activités. 
Ainsi, elles constituent des structures décentralisées du réseau. Le réseau a consacré une décentralisation effec-
tive des activités de promotion de l’utilisation des moustiquaires imprégnées, il a mis en place des unités secon-
daires d’imprégnation dont les groupements de promotion féminine sont responsables. Des points de vente 
de moustiquaires imprégnées sont aussi mis en place au niveau des délégués de quartiers. Une évaluation du 
RAC a donné des résultats fort éloquents. La fréquentation des formations sanitaires pour cause de paludisme 
FKH]�OHV�HQIDQWV�HW�OHV�DGXOWHV�D�FRQQX�XQH�EDLVVH�FRQVLGpUDEOH�HQ�SDVVDQW�GH�����HQ������j�����HQ�������
/HV�GRQQpHV�GHV�VWUXFWXUHV�GH�VDQWp�RQW�UpYpOp�SRXU�OD�PrPH�SpULRGH�XQH�FKXWH�GH�OD�PRUWDOLWp�LPSXWpH�DX�
SDOXGLVPH�GH������



Sopey Naby 
­�OD�ÀQ�GH�O·DQQpH�������(O�+DGM�'LRS��TXL�YHQDLW�GH�SHUGUH�VD�ÀOOH�kJpH�GH����DQV�j�FDXVH�GX�SDOXGLVPH��
a encouragé toute une communauté à créer une organisation locale pour prendre les choses en main. El Hadj 
s’est investi dans la sensibilisation contre le paludisme et a travaillé en étroite collaboration avec les femmes 
de la communauté, les plus touchées par la maladie. 

*UkFH�j�OD�SHUVpYpUDQFH�GH�VHV�PHPEUHV��O·DVVRFLDWLRQ�6RSH\�1DE\�FRXYUH�PDLQWHQDQW����YLOODJHV�YRLVLQV��
Appuyés par les associations de femmes locales, les chefs religieux et les conseils de village, les 73 villages 
travaillent ensemble pour lutter contre la maladie. Ils incitent la population à dormir sous des moustiquaires 
LPSUpJQpHV�WRXV�OHV�VRLUV�HW�j�VH�UHQGUH�DX�SRVWH�GH�VDQWp�OH�SOXV�SURFKH�HQ�FDV�GH�ÀqYUH��,OV�RUJDQLVHQW�DXVVL�
des opérations intensives de nettoyage des villages et mettent en place des mécanismes pour responsabiliser 
OHV�SRSXODWLRQV�HQ�LQVWDXUDQW�GHV�YLVLWHV�LPSURPSWXHV�GDQV�OHV�GRPLFLOHV�DÀQ�GH�V·DVVXUHU�TXH�WRXW�OH�PRQGH�
dort sous une moustiquaire. Les personnes qui ne dorment pas sous moustiquaire sont sommées de payer une 
DPHQGH�G·XQ�PRQWDQW�À[H��/·DUJHQW�FROOHFWp�DOLPHQWH�XQ�IRQGV�GH�VROLGDULWp�PLV�j�OD�GLVSRVLWLRQ�GHV�IDPLOOHV�
qui n’ont pas les moyens de payer des soins de santé appropriés.

Pour réduire le nombre des cas de paludisme importés, Sopey Naby, en partenariat avec Speak Up Africa, 
a mis en place un programme de « carte vacancière » s’adressant aux jeunes de Thiénaba. Les cartes vacan-
cières sont conçues pour rappeler aux enfants, pendant leurs vacances, de dormir sous leurs moustiquaires tous 
les soirs. Ces cartes sont aussi un moyen d’encourager les enfants à partager ces informations et à sensibiliser 
les amis et familles auxquels ils rendent visite quant aux méthodes de prévention. 

7UHL]H�DQV�SOXV�WDUG��LO�Q·\�SDV�HX�OH�PRLQGUH�FDV�GH�GpFqV�G��DX�SDOXGLVPH�GDQV�OHV����YLOODJHV�FRXYHUWV�SDU�
Sopey Naby et 49 des villages n’ont enregistré aucun cas de paludisme depuis 2009.

F. Les médias
 
Les médias représentent un partenaire essentiel dans la lutte contre le paludisme. 
Le PNLP collabore également avec l’association des journalistes en santé, population et développement. 
Ce réseau est composé de points focaux intervenant dans tous les grands médias présents au Sénégal. Ces 
journalistes sont systématiquement associés aux événements organisés par le PNLP à travers le pays. Cette 
étroite collaboration est jugée nécessaire car elle favorise une large diffusion des informations et optimise les 
communications faites par le PNLP. La tenue de «journées presse» fait partie intégrante de la stratégie média 
GX�31/3�TXL�HVWLPH�TXH�FHV�UHQGH]�YRXV�UpJXOLHUV�DYHF�OD�SUHVVH�VRQW�LQGLVSHQVDEOHV�j�OD�WUDQVPLVVLRQ�FRUUHFWH�
des informations sur le paludisme. 
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La Radiodiffusion Télévision Sénégalaise (RTS), chaîne nationale a également signé une convention avec le 
PNLP, assurant ainsi une couverture médiatique à toutes les activités majeures du Programme. Dans la mesure 
du possible et tout comme d’autres chaînes de télévision et de radio privées, la RTS, offre gratuitement des 
plages horaires au PNLP  pour la diffusion des messages de prévention. 

Le PNLP travaille en étroite collaboration avec le SNEIPS (Service national d’éducation et de l’information 
pour la santé) pour s’assurer que les médias reçoivent une formation adéquate et qu’ils couvrent régulière-
ment les thèmes liés au paludisme. 

G. Les leaders d’opinion

Le PNLP a utilisé la popularité des chefs religieux, sportifs et musiciens, pour diffuser ses messages de pré-
vention aussi largement que possible. Des personnalités populaires soutiennent ainsi les efforts nationaux en 
revendiquant, au devant de la scène, l’accès au traitement. Ces célébrités aident également à mobiliser les 
ressources indispensables à la réponse nationale. Cette stratégie innovante a démontré son utilité en tou-
chant un autre segment de la population.
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Youssou Ndour, à travers la campagne Xeex Sibbiru 
�OXWWH�FRQWUH�OH�SDOXGLVPH�HQ�ZRORI���D�LQVXIÁp�XQ�PRX-
vement de soutien autour de la lutte contre le palu-

disme en impliquant de nombreux artistes nationaux. 
Coumba Gawlo Seck, à travers son partenariat avec 
Total, a également participé à des activités de mobi-
lisation sociale visant à transmettre des messages de 

sensibilisation à ses fans.

Youssou Ndour, 
Viviane Chidid, Fallou
Dieng, Pape Diouf et 
Coumba Gawlo Seck

Modou Lô, Eumeu 
Sène et Yékini

Confrérie des 
Mourides, confrérie
des Tidjanes et la

confrérie des Layènes

Que ce soit à travers des spots TV ou encore
en parcourant les régions du Sénégal, ces
lutteurs ont contribué aux efforts de lutte

nationaux en portant le message à leurs fans.

Dans le cadre de la campagne Xeex
Sibbiru 2010 et 2011, les chefs religieux ont

renforcé la mobilisation sociale et la
communication pour le changement de 

comportement.

Artistes

Lutteurs

Chefs religieux



H. La collaboration régionale

­�O·LPDJH�GHV�DXWUHV�SD\V�GH�OD�UpJLRQ�RXHVW�DIULFDLQH��OH�6pQpJDO�UHoRLW�OH�VRXWLHQ�GH�:$51��5pVHDX�UpJLR-
nal de Roll Back Malaria pour l’Afrique de l’Ouest), qui coordonne le soutien apporté aux partenaires en ce 
TXL�FRQFHUQH�OHV�TXHVWLRQV�WHFKQLTXHV�HW�RSpUDWLRQQHOOHV��HW�FH�DÀQ�GH�PHWWUH�HQ�SODFH�GHV�LQWHUYHQWLRQV�GH�
OXWWH�FRQWUH�OH�SDOXGLVPH�HIÀFDFHV�GDQV�OD�UpJLRQ�

Ce partenariat permet au Sénégal de participer à une plateforme d’échange d’informations, tirer des ensei-
gnements des expériences d’autres pays et présenter ses propres succès et leçons apprises aux autres PNLP. 
WARN est un réseau qui encourage le partage d’expériences ainsi que l’harmonisation des protocoles et des 
politiques. Il entretient les synergies et le renforcement des capacités à travers les 16 pays de la région. 

Lors de la troisième session spéciale de l’Assemblée des Ministres de la Santé de la Communauté économique 
des états de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), qui a eu lieu le 5 décembre 2011, les Ministres de la Santé ont 
approuvé les objectifs du Plan d’action mondial contre le paludisme (GMAP), ainsi que ses cibles, étapes, 
et priorités. Les Ministres de la Santé ont recommandé l’élaboration d’un programme de plaidoyer et de 
mobilisation des ressources pour les états membres de la CEDEAO, et que l’Organisation ouest africaine de 
la santé (OOAS) s’approprie le plan stratégique régional. Les Ministres de la Santé ont aussi recommandé 
que ce plan stratégique régional intègre un plan de suivi et d’évaluation. 

Dr Mady Ba, Coordonnateur du PNLP, recevant le prix WARN pour les réalisations du 
Sénégal dans la lutte contre le paludisme, Praia - Septembre 2012
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IV. Mobilisation des ressources

Le Sénégal se rend compte qu’il est de plus en plus important de mobiliser des ressources et de rechercher 
O·HQJDJHPHQW�GH�QRXYHDX[�SDUWHQDLUHV�FRPPH�OH�VHFWHXU�SULYp�DÀQ�GH�FRQWRXUQHU�XQH�ODVVLWXGH�SRWHQWLHOOH�GHV�
SDUWHQDLUHV�ÀQDQFLHUV�WUDGLWLRQQHOV��

Le PNLP a, par conséquent, entrepris plusieurs initiatives pour inciter de nouveaux partenaires à accompagner 
les efforts de lutte nationaux: 
 
 ����1RYHPEUH�������WDEOH�URQGH�VXU�OH�ÀQDQFHPHQW�GX�SODQ�VWUDWpJLTXH�QDWLRQDO�����������
 ����-XLQ�������FRQIpUHQFH�VXU�OH�ÀQDQFHPHQW�GH�OD�FDPSDJQH�GH�FRXYHUWXUH�XQLYHUVHOOH�DYHF�OH�� �
     secteur privé.
 ����Décembre 2012: revue des activités avec le secteur privé. 

Le PNLP entend établir une stratégie pour attirer de nouveaux partenaires à participer à la lutte contre le 
SDOXGLVPH�HW�VWLPXOHU�GHV�SDUWHQDULDWV�EpQpÀTXHV�SRXU�WRXWHV�OHV�SDUWLHV�SUHQDQWHV��j�WUDYHUV�OHVTXHOV�FKDFXQ�
WLUH�SURÀW�GH�VD�FRQWULEXWLRQ��
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Conclusion

Le modèle de par tenariat développé par le Sénégal 
repose sur une vision partagée et la reconnaissance des avantages comparatifs des différentes parties 
prenantes. La force du PNLP du Sénégal repose sur sa capacité à se réinventer et à s’adapter aux réalités 
changeantes de la lutte contre le paludisme sur son territoire. La restructuration massive menée en 2004, 
aidée en 2006 et en 2010 par la formulation adaptée des plans stratégiques de 2ème et 3ème généra-
tions, a permis au PNLP d’attirer davantage de ressources en faveur de la mise en œuvre de politiques plus 
DSSURSULpHV�HW�SOXV�HIÀFDFHV�

Pour impulser cette dynamique, le PNLP a su s’appuyer sur sa capacité de mise en œuvre traduite par des 
UpVXOWDWV�SUREDQWV�GDQV�OHV�GRPDLQHV�WHFKQLTXHV�GH�OD�OXWWH�FRQWUH�OH�SDOXGLVPH�HW�XQH�YRORQWp�DIÀFKpH�GH�
partage et de concertation avec les acteurs à tous les niveaux. Cette démarche a permis de poser les jalons 
G·XQH�FRQÀDQFH�PXWXHOOH�HQWUH�GHV�DFWHXUV�G·KRUL]RQV�HW�GH�FRPSpWHQFHV�GLYHUVHV��/D��FRQÀDQFH�LQVWDXUpH�
se consolide de jour en jour et d’année en année du fait de la diversité  des cadres  de coordination et de 
concertation mis en place et se réunissant régulièrement à la grande satisfaction de  ses membres. La vision 
à long-terme du PNLP est également un facteur important qui a su peser dans la balance et inciter les par-
tenaires nationaux et internationaux à prendre une part active dans la lutte contre le paludisme au Sénégal.  
Le partenariat fort et dynamique est l’un des facteurs de réussite et des grandes avancées notées vers la 
UpDOLVDWLRQ�GHV�REMHFWLIV�GH�SUp�pOLPLQDWLRQ�TXH�OH�6pQpJDO�V·HVW�À[p��&RQVFLHQW�GH�VHV�OLPLWHV�HQ�UHVVRXUFHV�
KXPDLQHV��ÀQDQFLqUHV�HW�ORJLVWLTXHV��OH�31/3�D�IDLW�SUHXYH�G·LQLWLDWLYH�HQ�LGHQWLÀDQW�OD�UHVVRXUFH�LQFRPPHQ-
surable qu’il a à sa disposition: un groupe de partenaires expérimentés et qui a pour objectif commun, le 
FRQWU{OH�GX�SDOXGLVPH��/HV�HIIRUWV�GRLYHQW�rWUH�PDLQWHQXV�HW�OHV�DFTXLV�FRQVROLGpV��DÀQ�G·pODUJLU�OH�SDUWH-
nariat et d’intégrer tous les acteurs de la société, notamment le secteur privé, qui représente une source 
importante et peu inexploitée. 

Le plan stratégique national 2011 – 2015 en cours offre une réelle opportunité au Sénégal, en lui permet-
tant de porter le modèle de partenariat plus loin et de se rapprocher du jour où le pays sera libéré du palu-
disme. Le renforcement des partenariats nationaux et régionaux, la mobilisation satisfaisante des ressources 
nécessaire à l’attente des objectifs et le développement de la collaboration multisectorielle restent essentiels 
SRXU�VXUPRQWHU�OHV�GpÀV�DX[TXHOV�OH�31/3�HVW�FRQIURQWp�
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Annexe 1. Liste des partenaires du PNLP

Instituts de recherche et de formation 

Institutions bilatérales et multilatérales

 ����Agence japonaise de coopération internationale  
� ����Banque africaine de développement
 �   Banque islamique de développement
 ��  Corps de la paix américain
� ����Fonds mondial de lutte contre le VIH/SIDA, le paludisme et la tuberculose
 �   Gouvernement chinois  
 ��  Gouvernement belge
 �   Gouvernement français
 �   Organisation mondiale de la santé
 �   Organisation ouest africaine de la santé
 �   USAID/PMI/CDC

Sociétés du secteur privé

� ��� Alliance nationale des religieux 
     au Sénégal
 ��  Association des femmes de l’Afrique 
     de l’Ouest
 ��� Africare
 ��  Catholic Relief Services
 ��  ChildFund
 ��� Conseil national de la jeunesse 
     du Sénégal
 ��  Croix-Rouge sénégalaise
 ��  ENDA Santé
 ��  Fédération des associations de femmes 
     sénégalaises
 ��� Fédération nationale des groupements 
     de promotion féminine du Sénégal

�   IntraHealth
��  NetWorks 
��� Malaria No More
��  Mouvement international pour le développement       
    de l’Afrique
����2UJDQLVDWLRQ�SRXU�OD�PLVH�HQ�YDOHXU�GX�ÁHXYH��� �
    Sénégal
�   PATH/MACEPA
��  Plan International
�   Roll Back Malaria
��  Secours Islamique France
��� Sénégal Surround Sound
��  Speak Up Africa
��  UNICEF
��� World Vision 

 �   Bayer
 �   Banque internationale pour le 
     commerce et l’industrie du Sénégal
 �   Bolloré Africa Logistics
 ����&RÀVDF
� ����Compagnie sucrière sénégalaise
 �   Eiffage
 �   Fédération sénégalaise des 
     sociétés d’assurances
 �   Fondation Sonatel
 �   International Commercial Bank

�   Novartis
����3À]HU
��  Sabodala Gold Operations
����6DQRÀ
�   Sedirep
�   Senelec  
����6RGHÀWH[
�   Société générale des banques du Sénégal
��  Tigo
�   Total 
�   United Bank for AfricaLU
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 ��� Centre de suivi écologique
 ����Institut Pasteur de Dakar
 ��� Institut de recherche pour le développement
 ��  Institut santé et développement
 ��� Réseau mondial contre la résistance des antipaludiques
 ��� Université Cheikh Anta Diop



Annexe 2. Le PNLP des années 1990 à 2005
([WUDLW�GH�©�)RFXV�RQ�6HQHJDO�ª��5%0�3URJUHVV�	�,PSDFW�6HULHV�

Des décennies durant, la lutte contre le paludisme au Sénégal s’est limitée à quelques efforts sporadiques, des 
programmes de recherche universitaires pour la plupart.

Dans les années 1990, il est apparu évident qu’il fallait agir à une plus grande échelle. En 1995, le Pro-
gramme national de lutte contre le paludisme (PNLP) a été créé et placé sous la responsabilité du ministère 
de la Santé et de la prévention. Le « programme » était composé d’un seul point focal, d’un assistant, et d’un 
simple bureau situé dans le Service national des grandes endémies, sans ressources réelles. Son unique budget 
se résumait à une allocation de 20 000 dollars US de la part de l’Organisation mondiale de la santé (OMS), 
tous les deux ans. 

Le déclic s’est produit en 1997, lorsque l’OMS/AFRO a alloué 185 000 dollars US pour concentrer les efforts 
HW� OHV�ÀQDQFHPHQWV�VXU����GLVWULFWV�GX�6pQpJDO��j�WUDYHUV� OH�SUHPLHU�3ODQ�DFFpOpUp�GH�OXWWH�FRQWUH� OH�SDOX-
disme. L’évaluation externe réalisée en octobre 1998 montrait des signes encourageants: les premiers résultats 
DYDLHQW�pWp�REWHQXV��,O�GHYLQW�FODLU�TX·HQ�V·DSSX\DQW�VXU�GHV�UHVVRXUFHV�KXPDLQHV�HW�ÀQDQFLqUHV�WDQJLEOHV��OH�
combat contre le paludisme s’était changé en une entité concrète, capable d’avoir un impact. 

En 1999, lorsque le partenariat Roll Back Malaria (RBM) a été lancé, le Sénégal faisait partie des trois pays 
pilotes (avec le Mali et la Mauritanie). Dans le contexte de pays pilote, une analyse de la situation du palu-
disme au Sénégal a été réalisée, en collaboration avec un cabinet d’experts-conseils privé. Le mouvement qu’il 
a généré et l’analyse cruciale qu’il a fourni ont attiré des fonds et des partenaires: l’Agence japonaise de 
coopération internationale, l’UNICEF et la Banque mondiale ont développé leur soutien au gouvernement du 
6pQpJDO��,OV�RQW�ÀQDQFp�O·DFTXLVLWLRQ�GH�PRXVWLTXDLUHV��DLQVL�TXH�OD�SUHPLqUH�HQTXrWH�QDWLRQDOH�SRXU�LGHQWLÀHU�
les besoins et orienter les actions. Le Ministère de la Santé s’est élargi. 

En 2000, après la Déclaration d’Abuja, un groupe de facilitateurs et un comité technique ont été mis en place. 
Le Ministre de la Santé a apporté tout son soutien à un mouvement social mené par le PNLP : la « croisade 
contre le paludisme. » Un premier plan stratégique 2001-2005 a été élaboré sur la base de l’analyse de 
OD�VLWXDWLRQ�GX�SDOXGLVPH�VXVPHQWLRQQpH��HW�XWLOLVp�FRPPH�RXWLO�GH�SODLGR\HU�SRXU�DERXWLU�j�XQ�ÀQDQFHPHQW�
supplémentaire. 

(Q�������XQH�PLVVLRQ�GX�SDUWHQDULDW�5%0�D�VHUYL�j�LGHQWLÀHU�OHV�EHVRLQV�HW�j�FODVVHU�OHV�DFWLRQV�SDU�SULRULWp��
Connue sous le nom de REAPING (5%0�(VVHQWLDO�$FWLRQV��3URJUHVV��DQG�,QYHVWPHQW�*DSV), cette analyse indis-
SHQVDEOH�D�FRQGXLW�j�XQ�SODQ�G·DFWLRQ��D�VHUYL�G·RXWLO�GH�SODLGR\HU�HIÀFDFH��HW�D�GpERXFKp�VXU�OD�SUHPLqUH�
grande subvention du Sénégal pour la lutte contre le paludisme, lors de la Série 1 du Fonds mondial. En 2003 
pJDOHPHQW��OH�6pQpJDO�D�PRGLÀp�VD�SROLWLTXH�GH�WUDLWHPHQW��HQ�UHPSODoDQW�OD�PRQRWKpUDSLH�HQ�FKORURTXLQH�
par des thérapies de combinaison (au départ amodiaquine/sulfadoxine-pyriméthamine) et a adopté le trai-
tement préventif intermittent pendant la grossesse.

8QH�IRLV�FHV�PHVXUHV�PLVHV�HQ�URXWH��OH�31/3�D�SX�pODUJLU�OH�FKDPS�GH�VHV�DFWLYLWpV�HW�DVVXUHU�OHXU�HIÀFDFLWp�

LU
TT

E 
C

O
N

TR
E 

LE
 P

A
LU

D
IS

M
E 

AU
 S

EN
EG

A
L:

 l’
hi

st
oi

re
 d

’u
n 

pa
rt

en
ar

ia
t r

éu
ss

i

45



Annexe 3. Le PNLP des années 2006 à 2010

  2006    �   Couverture nationale de la combinaison thérapeutique à base d’artémisinine.

    �   Introduction des moustiquaires imprégnées d’insecticide subventionnées.

  2007    �  �&RXYHUWXUH�QDWLRQDOH�GHV�WHVWV�GH�GLDJQRVWLF�UDSLGH�JUDWXLWV�HW�FKDQJHPHQW�GH�OD�GpÀQLWLRQ�
� ���������GHV�FDV�QpFHVVLWDQW�XQH�FRQÀUPDWLRQ�

    �   Introduction de l’aspersion intradomiciliaire d’insecticide dans 3 des 65 districts.

    �  �8Q�WURLVLqPH�ÀQDQFHPHQW�REWHQX�GX�)RQGV�PRQGLDO��6pULH����
   ��   Mise en place des sites sentinelles de surveillance épidémilogiques au niveau de la vallée du  
          Fleuve Sénégal.

  2008    �   Introduction de la PECADOM, avec TDR et ACT pour les cas de paludisme dans 20 villages   
          affectés par un taux élevé de prévalence et défavorisés par une faible concentration des   
          postes de santé.

    �   Distribution gratuite de moustiquaires destinées aux enfants de moins de 5 ans dans 6   
          régions.

  2009    �   Première campagne de distribution massive de moustiquaires à l’échelle nationale, avec   
          comme cible principale les enfants de 6 à 59 mois.

    �  �,QWHQVLÀFDWLRQ�GH�OD�3(&$'20��GpSOR\pH�GDQV�����YLOODJHV�����GLVWULFWV��

  2010    �   Expansion de la PECADOM à 895 villages (32 districts).

    �   Disponibilité et gratuité des ACT dans toutes les structures sanitaires y compris au 
          niveau communautaire.

    � ��0LVH�HQ�SODFH�GH�OD�FRXYHUWXUH�XQLYHUVHOOH�HQ�0,/'$�GDQV���]RQHV�GX�VXG�HVW�GX�SD\V�
    �   Analyse de performance du PNLP.

    �   Extension de l’AID dans 3 districts supplémentaires.

    �  �,QWHUGLFWLRQ�GHV�PRQRWKpUDSLHV�j�EDVH�G·DUWpPLVLQLQH�DÀQ�GH�OXWWHU�FRQWUH�O·DSSDULWLRQ
          de la résistance aux médicaments.

    �   Elaboration du plan national stratégique pour 2011-2015.

    ��  Présentation d’une nouvelle demande de subvention au Fonds mondial (Série 10).
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Annexe 4. Plan stratégique national 2011-2015

Le budget du plan stratégique national 2011-2015 est estimé à 112 843 911 000 francs CFA (205 millions 
de dollars US). Pour le PNLP, ce montant représente un investissement moyen annuel de 1 725 francs CFA par 
habitant, soit 3,14 dollars US.

Objectifs du Plan stratégique national 2011-2015: 
 1. Mesures antivectorielles 
  �����$X�PRLQV�����GH�OD�SRSXODWLRQ�GRUPDQW�VRXV�GHV�PRXVWLTXDLUHV�LPSUpJQpHV�
       d’insecticide à longue durée d’action (MILDA) d’ici 2015.
  �  �3URWpJHU�DX�PRLQV�����GH�OD�SRSXODWLRQ�SDU�OD�SXOYpULVDWLRQ�LQWUDGRPLFLOLDLUH��3,'��� �
� � �����DX�QLYHDX�GHV�]RQHV�FLEOpHV�G·LFL������
  �  �7UDLWHU�DX�PRLQV�����GHV�JvWHV�ODUYDLUHV�SURGXFWLIV�GDQV�OHV�]RQHV�FLEOpHV�G·LFL��������

 2. Paludisme et grossesse 
  �  �3URWpJHU�DX�PRLQV������GHV�IHPPHV�HQFHLQWHV�SDU�OH�WUDLWHPHQW�SUpYHQWLI�LQWHUPLWWHQW�� �
       (TPI) à la sulfadoxine-pyriméthamine (SP) et les MILDA, conformément aux directives   
       nationales d’ici 2015.
  �  �7UDLWHU�WRXV�OHV�FDV�GH�SDOXGLVPH�FKH]�OHV�IHPPHV�HQFHLQWHV�GpWHFWpV�GDQV�OHV�
       structures sanitaires conformément aux directives nationales d’ici 2015. 

 3. Gestion des cas 
  �  �&RQÀUPHU��SDU�OH�WHVW�GH�GLDJQRVWLF�UDSLGH��7'5���DX�PRLQV�����GHV�FDV�VXVSHFWV�GH�� �
       paludisme. 
  �  �7UDLWHU������GHV�FDV�GH�SDOXGLVPH�GLDJQRVWLTXpV��FRQIRUPpPHQW�DX[�GLUHFWLYHV�
       nationales, d’ici 2015.

 4. Épidémies et situations d’urgence 
  �  �'pWHFWHU�GH�PDQLqUH�SUpFRFH�DX�PRLQV�����GHV�SRXVVpHV�pSLGpPLTXHV�HW�GHV�
       situations d’urgence d’ici 2015. 
  �   Examiner tous les cas d’épidémie et situations d’urgence dans les deux semaines 
       suivant leur détection, d’ici 2015. 

 5. Achats et approvisionnement 
  �   Disponibilité permanente des médicaments et des produits antipaludiques dans au   
� � �����PRLQV�����GHV�VWUXFWXUHV�VDQLWDLUHV�SXEOLTXHV�HW�FRPPXQDXWDLUHV��

 6. Promotion de la santé 
  �  �5HQIRUFHU�OD�SURPRWLRQ�GH�OD�VDQWp�SRXU�XQH�HIÀFDFLWp�DPpOLRUpH�GHV�LQWHUYHQWLRQV�GH�� �
       lutte contre le paludisme. 

 7. Gestion du programme  
  �   Renforcer les capacités en gestion et en fonctionnement, à tous les niveaux. 

 8. Suivi et évaluation 
  �   Assurer la disponibilité et l’utilisation des données en temps opportun, pour le suivi et   
       l’évaluation du plan stratégique national 2011-2015.
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&RQWH[WH�GH�MXVWLÀFDWLRQ

La création en 1995 du Programme National de Lutte contre le Paludisme (PNLP) a été suivie de la mise en 
SODFH�G·XQ�FRPLWp�GH�SLORWDJH��&HWWH�LQVWDQFH�DYDLW�SRXU�PLVVLRQ�GH�SDUWLFLSHU�j�OD�UpÁH[LRQ�VXU�OHV�RULHQWD-
WLRQV�VWUDWpJLTXHV�j�DGRSWHU�DÀQ�GH�UHQGUH�OH�SURJUDPPH�SOXV�SHUIRUPDQW��

/·LUUpJXODULWp�GHV�UpXQLRQV�GH�FH�FRPLWp�D�MXVWLÀp�VRQ�UpDPpQDJHPHQW�HW�XQH�QRWH�GH�VHUYLFH�VLJQpH�SDU�OH�
0LQLVWUH�HQ�GDWH�GX����PDUV������D�UHGLPHQVLRQQp�OH�GLW�FRPLWp�HW�GpÀQLW�OHV�GLIIpUHQWHV�FRPPLVVLRQV�TXL�OXL�
VRQW�DWWDFKpHV�DÀQ�GH�O·DSSX\HU�GDQV�VD�PLVVLRQ��

Ce nouveau comité de pilotage présidé par le Ministre n’a jamais pu se réunir pour des raisons essentiellement 
de coordination alors que les commissions se sont réunies à diverses occasions. 

$ÀQ�GH�PLHX[�LPSOLTXHU�OHV�SDUWHQDLUHV�GDQV�O·HQFDGUHPHQW�HW�O·DFFRPSDJQHPHQW�GX�31/3�GDQV�OD�FRRUGLQD-
tion de la mise en œuvre de la politique nationale de lutte contre le paludisme, il a été retenu de mettre en 
place un cadre de concertation des partenaires pour la lutte contre le paludisme (CCPLP). 
&HWWH�LQVWDQFH�TXL�UHJURXSH�OD�SOXSDUW�GHV�SDUWHQDLUHV�VWUDWpJLTXHV�HW�GH�PLVH�HQ�±XYUH�GH�PrPH�TXH�OHV�
services et direction du Ministère de la Santé sera appuyée par un comité restreint.

Mission du CCPLP 

Le CCPLP a pour mission d’accompagner le PNLP dans la coordination de la mise en œuvre de la politique 
QDWLRQDOH�GH�OXWWH�FRQWUH�OH�SDOXGLVPH��'H�PDQLqUH�EHDXFRXS�VSpFLÀTXH��LO�V·DJLUD�SRXU�OH�&&3/3�GH��
 

  ����Valider les termes de référence du comité restreint.
  ����3DUWLFLSHU�j�O·DQDO\VH�GHV�GRQQpHV�VXU�OD�PLVH�HQ�±XYUH�DÀQ�G·LGHQWLÀHU�OHV�JRXORWV�G·pWUDQJOHPHQW�
et proposer des solutions.
  ��  Faire des propositions sur les orientations stratégiques en tenant compte de  l’évolution de la lutte 
contre le paludisme dans le pays.
  ��  Participer à la mobilisation des ressources pour la mise en œuvre des activités.
  ��  Participer à l’information et à la mise à niveau des partenaires sur les nouveautés en matière de 
lutte contre le paludisme. 

Mode de fonctionnement 

Le CCPLP fonctionnera sur la base d’une présidence tournante assurée par les partenaires stratégiques. Le 
mandat de chaque partenaire couvrira une période de 1 an.  
Le comité restreint qui est l’instance satellite du CCPLP doit soumettre au CCPLP des rapports semestriels qu’il 
présentera au cours des rencontres statutaires. Celles-ci seront au nombre de 2 par an.  

Une nouvelle architecture des commissions techniques est proposée.

Membres du CCPLP 

Le CCPLP regroupe:
  ����Les partenaires qui interviennent dans différents domaines de la lutte  
� ����Les experts du Ministère de la Santé, de l’université et des instituts de recherche
  ��  Les secteurs d’appui 

Annexe 5. Termes de référence du CCPLP
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Mission du secrétariat technique  du CCPLP 

Le Secrétariat constitue le bras technique du CCPLP et à ce titre il sera chargé de :
  ��  Programmer et préparer toutes les rencontres du CCPLP.
  ����$QDO\VHU�OHV�UDSSRUWV�WHFKQLTXHV�IRXUQLV�SDU�OH�31/3�DÀQ�G·LGHQWLÀHU�OHV�IRUFHV�HW�IDLEOHVVHV�GDQV��
      la mise en œuvre et formuler des recommandations.
  ��  Participer à la revue du programme et à l’élaboration des plans stratégiques nationaux de lutte  
      contre le paludisme.
  �   Participer à la mobilisation de ressources pour la mise en œuvre.
  �   Préparer la réunion du CCPLP.

Membres du secrétariat technique  du CCPLP 

Le comité restreint est composé de:
Président
Secrétaire
Membres :
  ��  UCAD 
  ��  USAID
  ��  PMI
  ��  CDC
  �   IntraHealth

Mode de fonctionnement du secrétariat technique du CCPLP

/H�6HFUpWDULDW�V·RUJDQLVH�HW�À[H�VRQ�PRGH�GH�IRQFWLRQQHPHQW��HQ�WHQDQW�FRPSWH�GHV�EHVRLQV�GX�&&3/3�
Le Secrétariat technique  se réunira tous les trimestres. Ces réunions seront convoquées par son président et 
précèdent celles du CCPLP.
Le  Secrétariat technique peut s’appuyer sur les commissions  techniques du programme National de Lutte 
FRQWUH�OH�3DOXGLVPH�SRXU�UHPSOLU�OHV�WkFKHV�DVVLJQpHV�
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